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Titre Hi Contrôle des sociétés d'évenomie mixte 


Chapitre unique 


tre section. Règles comptables 


> section Contrôle économique et finaneiez de 
l'Etat. 

J section 
finances 

ke section 
des comptes 


Contrôle de l'inspection générale des 


Lontrôle de la commission de vérification 


section, — Contrôle des commissions parlementaires 


TROISIÈME PARTIE Les conclusions 


LES PARTICIPATIONS FINANCIERES DE L'ETAT 


Préambule. 


Par lettre en date du 27 juin 1957, M. Levard avait dermandé, 
au nom du groupe des travailleurs C. F. T. C. que le Conseil 
économique se saisit de l'étude suivante : 


« J]nventaire des participations financières de l'Etat et des 
cullectivités publiques dans les différentes branches de Téco- 
norme, Leur gestion et leur utilisation comme éléments de la 
politique économique ». 


Le Conseil économique, par sa résolution du 13 novembre 
1997, accepta cette saisine en la limitant aux seules partici- 
pations financières de l'Etat dans les sociétés d'économie mixte. 


La commission «es finances, du crédit et de la fiscalité a 
eos pur la suite à des études préparatoires, ainsi qu à 
‘envoi de missions dans deux pays étrangers (Ilalie et Au- 
triche), ei à l'audition des personnalités suivantes : 

MM. Méo, conseiller technique au cabinet du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan. 
Du Pont, directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales. 
Saint-Geours, sous-directeur du Trésor 
Barrauit, scus-directeur du budget 
Le sénateur Armengaud 


\près confirmation de la saisiue par une lettre du président 
du conseil des ministres, en date du 13 octobre 1958, la commis- 
sion à désigné, en novembre 1958, comme ropponieur définitif 
M. J. Branger, qui a demandé à être assisté de deux experts : 
MM. Bizaguet et Turot. 











Le rapporteur et ses collaborateurs ont trouvé auprès des 
administrations centrales des finances et des affaire écono- 
miques et auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
toutes les facilités qu'ils pouvaient souhaiter pour gnener à bien 
leur tâche. 

Lors de la dernière séance dé la commission, au æours de 
laquelle furent adoptés les considérants et les avis, M. Lutfalla. 
qui la présidait, a tenu à remercier tous ceux qui ent permis 
d'élaborer rapidement le présent rapport. 


INTRODUCTION 


Portée de la saisine. 


La saisine du Conseil économique, qui à pour titre précis 
« Les participations financières de l'Etat », a une double portée . 


1° Faire l'inventaire des ht dur d existantes et décrire 
leur régime juridique actuel : 

2" Dégager de cet examen objectif des mesures applicables 
aux participations existantes d'une part, et d'autre part préci- 
ser les règles qui, en la matière, doivent être respectées à l'ave- 
Luir. 


L'ampleur de l'étude et la rapidité avec laquelle le rapport a 
été demandé expressement au Conseil économique, obligent à 
bien délimiter le sujet : 

IH s'agit de participations. et. limitalivement, de participations 
de l'Etat. 


\ — 1 S'AGIT DE PARTICIPATIONS 


Amen $ c'est l'« action de prendre part ce qui exclut 
l'étude des entreprises dont la propriété, représentée où non 
par des titres, appartient en totalité à l'Etat. Tel est le cas: 


- des établissements publics chargés de gérer des services 
à caractère industriel et commercial : 


— des sociétés nationalisées 


L'expression « mens » s'applique au seus large à la 
détention de valeurs mobilières, actions en numéraire, ou d'ap- 
ports, parts de société à responsabilité limitée, parts de fonda- 
teurs ou parts bénéficiaires. En fait, les participations les plus 
nombreuses sont détenues sous forme d'actions. 


B. — IL S'AGIT DE L'Erat 


La saisine précisant qu'il s'agit des participations de l'Etat, 
il en résulte que le rapport ne devra théoriquement prendre 
en considération que les seules participations détenues direc- 
tement par ce dernier. 

Ou sera néanmoins amené, pour corriger ce que celle con- 
ception à de trop étroit et pour tenir compte des vœux latents 
des auteurs de a saisine, sinon à traiter au fond, du moins 
à évoquer un problème lié à cette étude : nous visons les par- 
ticipations expressément prises pour de compte de l'Etat par 
deux établissements publics à caractère administratif, créés à 
cette fin: le Bureau de recherche des pétroles (article 190 du 
Code minier, approuvé par le décret n° 36-X30 du 16 août 1956) 
et la Régie autonome des pétroles (décret n° 47-2071 du 
22 octobre 1M7 modifié par le décret n° 55-727 du 10 juin 
195). 

En revanche, il ne sera délibérément pas fait état, sinon 
pour souhaiter qu'elles fassent l'objet de saisine- ultérieures : 


1°.Des participalions prises par les établissements publies ou 
les sociétés nationalisées ; 
2 Des participations prises par les collectivités territoriales 


de la République. 


\ un autre point de vue, les contributions de la « Nation 
française » aux organismes où institutions internationales ne 
semblent pas devoir être assimilées, même dans le cas où il 
s'agit d'une contribution en capital, aux participations sous- 
crites par l'Etat dans les sociétés d'économie mixte. Du point 
de vue technique, en eflet, les procédés de règlement de ces 
contributions sont divers et mettent souvent en jeu d'autres 
institutions que le budget ou le Trésor. 

Par ailleurs, 11 n'y a généralement pas délivrance d'« ac- 
tions » représenlalives des contributions versées. Enfin, l'étude 
de ces organismes, non certes dépourvue d'intérêt, n'est pas 
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de nature à influencer nos conclusions : la gestion et la politique 
de “es participations dépendent, en effet, étroitement du rap- 
purt des forces internationales et ne peuvent être modifiées de 
manière unilatérale. 

C'est ainsi que nous n'avons retenu dans le cadre de la pré- 
sente saisine, ni le « Fonds monétaire international », mt Ja 
« Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
ment », ni la « Banque européenne d'investissement ». I n’est 
pus fait mention non 8 de la « Société européenne pour le 
tra.tement chimique des combustibles irradiés, E. U. R. 0. 
C. H. EL M. L C. », nm de l’« Agence d'approvisionnements de 
l'Euratom », les conventions: internationales correspondantes 
u'avant pas encore été ratifiées. La seule institution de ce genre 
qu'a retenue notre inventaire est l'International Finance Corpo- 
ration (Société financiere internationale) : encore est-ce exclu- 
sivement pour des raisons techniques, cette participation, réglée 
sur les crédits du compte spécial de commerce « Gestion des 
sociétés d'économie mixte », ayant effectivement donné lieu à 
la délivrance d'« actions » réguliérement déposées à la Caisse 
des dépôts et consignations. 


Enfin, pour être complet, nous menlionnerons pour les écar- 
ter, les participations résultant des successions en deshérence 
el des séquestres. 

On sait qu'à défaut de parent au degré suceessible et d'un 
conjoint survivant, la succession est acquise à lElat (article 76K 
du code civil). 

En conséquence, dans toutes les successions où figurent des 
valeurs mobilières, l'administration des domaines se trouve 
donc bien participer techniquement au capital de ces sociétés, 
mais par définition, ces participations sont soumises sans délai 
à liquidation dont le produit tombe dans les recettes du budget 
général de l'Etat, 

Le cas des valeurs mobilieres placées sous le régime du 
séquestre est envore plus net: le séquestre, en effet, en vertu 
de l'article 1956 du code em n'est qu'un simple dépôt ne 
dunnant pas de droit de propriété. 


La saisine, une fois délimitée, les différentes parties du rap- 
purt sur les participations tinancières de l'Etat se présenteront 
de la façon suivante : 


tre partie: l'inventaire. 
2 partie: le droit positif. 


partie : les conclusions. 


L'inventaire montrera notarmment au fur et à mesure que 
seront examinées les diverses participations (allant de quelque 
U,5 p. 100 à 99,9 p. 100), la diversité des mécanismes d'acqui- 
silion et de cession. la variété des intentions et les différences 
constatées dans le rendement. Seront mises, par ailleurs, en 
lumière la qualité et les lacunes des documents officiels et les 
méthodes comptables existantes. Celle premiére partie sera 
appuyée d'une nomenclature complète des participations 
actuelles et d’une fiche d'information par société. 


Le droit positif fera état, en les classant, des textes en vigueur 
et précisera les conditions dan- lesquelles les participations de 
l'Etat sont acquises, cédées. gérées et contrôlées. L'examen 
de ces textes sera généralemert accompagné de brèves considé- 
rations-eur leur ruison d’être e! leur insuffisances éventuelles. 


Cette deuxième partie concernant le droit positif sera com- 
plètée par deux documents: 

a) Un essai de codification des textes existants qui permettra 
de suivre plus aisément les explications du rapport, mais ne 
peut être considéré comme une proposition du rapporteur cu 
de la commission des finances, Cette codification se borne en 
effet à regrouper les lois et règlements en vigueur sans tenir 
compte des vœux exprimés dans le rapport ou Favis; 

b) Une étude sommaire du droit positif étranger qui ana- 
lysera plus spécialement le régime de< participations financ'ères 
publiques dans les pays signataires du traité de Rome. 


Les propositions terminales ont été présentées en parlant Le 
la situation actuelle. Elles devraient pouvoir servir à l'éla- 
boration d'ung politique cohérente, rationnelle et objective des 
participations financieres, tant en ce qui concerne la cession 
de certaines participations dont l'intérêt he se justifie plus, 
qu'à l'égard de: méthodes futures d'acquisition et de gestion 
À participations, NH s’agit de donner aux pouvoirs publies 
des moyens d'intervention aussi variés et souples que poss‘ble 
et d'assurer ainsi les meilleures conditions de collaboration 
entre les serteurs pubiie et prive 


PREMIERE PARTIE 


L'INVENTAIRE DES PARTICIPATIONS FINANCIERES 
DE L'ETAT 


Les participations financières de l'Etat remontent à une épo- 
que relativement récente. Certes, la monarchie française à pos- 
sédé à maintes reprises des parts d'associés dans nombre d'en- 
treprises dont l'histoire n'a retenu que les plus célèbres: la 

Compagnie des Indes orientales » au XVH: siècle et la « Ban- 
que générale » au XVHI°. Mais cette participation à des affaires 
d'intérêt privé ne posait à cetle époque aucun problème, la pér- 
sonne du monarque présentant tout à la fois un caractère privé 
el publie et ses biens personnels se confondant d'ailleurs 
licheusement avec ceux de l'Etat. Au XIX° siècle, par réaction, 
l'Etat libéral n'est intervenu qne très peu dans la Vie éconvmi- 
que de la nation et son action toujours relayée par l'épargne 
privée n'a jamais pris la forme d'une intervention en capital, 
les rares essais de gestion économique s'exprimant à cette €po- 
que sous la forme de l'exploitation en régie directe à partir de 
budgets annexes ou de comptes spéciaux du Trésor. 


Lors des premiéres interventions d'ordre industriel où Com- 
mercial qui suivirent de près la première guerre mondiale, les 
suleurs de texte ne pensérent d'ailleurs nullement à la prise de 
participations en ‘capital, de pratique courante en droit com- 
mercial. Le fossé entre la puissance publique ei le secteur privé, 
créé par cent vingt ans de tradition rigide, apparaissait encore 
trop profond pour qu'on pat impunément le franchir en une 
élipe. Aussi ce fut sous la forme d'« offices », organismes très 
proches des administrations publiques qu'intervint l'action des 
pouvoirs publies : Office de l'azote, Mines domaniales de potasse 
d'Alsace, Caisse nationale de crédit agricole, etc, Cés établisse- 
ments publics se sont par la suite multipliés, puis séparés assez 
artrairement en deux catégories: les établissements publics à 
caractère administratif et les ctablissements publics à carartère 
industriel et commercial, sans perdre leur caractère commun : 
d'être la propriété totale de VElat qui les a dotés à l'origine. 
Nous avons dit que leur étude n'entrait pas dans la stricte 
hmite de lx saisine : si nous y faisons allusion, c'est afin d'éclai- 
rer l’évolution du droit public qui a préparé la création ulté- 
reure des « sociétés d'économie mixte ». 


Celles-ci sont apparues pour la première frs en 1924 et 1925. 
Encore était-ce pour des raisons de droit international: il est en 
elfet curieux de constater que les trois premières sociétés d'éco- 
nome mixte furent créées dans le souei de gérer de facon com 
merciale la navigation fluviale internationale, les Etats eux- 
mêmes pouvant difficilement s'associer dans le cadre de l'ex- 
ploilation directe, La « Compagnie générale pour la navigation 
sur le Rhin » ‘décret du 25 mars 1924), la « Société française de 
navigation danubienne » (décret du 7 mars 1925) et les « Chan- 
Lers et ateliers du Rhin » (déeret du 25 mars 1924) tracèrent 
ainsi un cadre md sy de fait qui ne fut que très tardivement, 
comme le montrera la deuxième partie de ce rapport, consacré 
au droit positif, codifié et réglementé. 


Toujours dans la même optique, et afin de gérer la part que 
l'Etat, puissance publique, avait fait attribuer à la France dans 
l'Irak Petroleum, furent créées par la convention du 25 juin 
1930 et l'avenant du 4 mai 1931, ratifié par la loi du 25 juillet 
131, la « Compagnie francaise des pétroles » et la « Compagnie 
lrancçcaise de raffinage ». 


I faut attendre la grande crise économique de 1932-1935 pour 
voir naître dans le seul contexte national, grâce à une associa- 
Hon de capitaux privés et publics, les premières grandes socié- 
tés d'économie mixte, !! était alors apparu indispensable d'ac- 
corder le concours financier de l'Etat à des entreprises privées en 
difficulté, cependant nties pour la survie de la nation, telles 
les ‘compagnies de chemin de fer (transformées en S. N, €. F. 
par décret du 31 août 1937), la Compagnie générale transatlan- 
lique (loi du 29 juillet 1933). La même formule fut utilisée, lors- 
que l'Etat, pour un ensemble de raisons qui trouvent leur jus- 
Ufication dans le climat politique de l’époque, décida de prendre 
en mains la gestion de certaines activités du secteur des indus- 
tries mécaniques, en particulier, les Sociétés nationales de cons- 
huclions aéronautiques (loi de nationalisation du 11 août 1936). 


Un certain nombre de textes datant de 1939-1940, quelques 
autres pe sous le Gouvernement de Vichy, pour des eauses 
aceidentelles où des motifs d'opportunité accentuérent encore le 
mouvement, notamment dans le secteur de l'information 
(Agence Havas, SOFIRAD, les Actualités françaises, …) et dans 
celui de l'énergie (Société nationale de recherches sur le trai- 
tement des combustible<, Société française des transports pétro- 


hers). 
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Enfin, les années qui suivirent la libération marquèrent une 
notable extension des domaines industriels et commerciaux de 
l'Etat ou de la Nation. Car, en même temps que croissait le 
nombre des sociétés d'économié mixte, que se multipliaient les 
« Offices », simples démembrements de l'Etat, apparaissait un 
nouveau cadre juridique, répondant à l'idée d'une « nationali- 
sation », c'est-à-dire d'une appropriation par la Nation. Le sec- 
teur des entreprises publiques s enrichissait ainsi des « Char- 
bonnages de France », de « Gaz et Electricité de France », de 
la Régie Renault et d’un certain nombre de banques et de com- 
pagnies d'assurances. 

A la même époque, par application de textes d'ordre très 
général et sans que le législateur ait eu à se prononcer sur cha- 
que cas particulier, l'Etat s’est trouvé forfuitement acquéreur de 
participations diverses. lel est notamment le cas des sociétés 
dang lésquelles la propriété de l'Etat a résulté du transfert à la 
puissance publique des actions acquises sous l'occupation par 
des ressortissants ennemis (ordonnance du 9 juin 1945). 

D faut faire une place particulière aux participations remises 
par les contribuables en règrement de l'impôt de solidarilé natio- 
hale, puisque l’on sait que ces actions ont été apportées à la 
» Société nationale d'investissement » dont ie capital a été en 
quasi-totalité détenu jusqu'en 1953 par l'Etat. 

A partir de 1948-1949 toutefois, les nouvelles interventions 
directes de l'Etat ont été plus rares, et le mouvement d'expan- 
sion s'est considérablement ralenti, sous réserve certes de 
nombreuses augmentations de capital des sociétés existantes. 
En regard de cette relative stabilité du’ portefeuille de l'Etat, 
on constate au contraire un considérable accroissement des 

rticipations prises indirectement par l'intermédiaire des éta- 

lissements ou entreprises publiques et de leurs filiales. 

Ces quelques considérations historiques démontrent que le 
ortefeuille de l'Etat ne saurait être examiné en faisant abstrac- 
ion des notions de temps et qu'il sera nécessaire au cours 
de cette étude d'en apprécier, non seulement la consistance en 
un moment donné, le plus rapproché de la présentation de ce 
rapport, mais également les mouvements, lout au moins au 
cours de l'époque récente. 

La présente partie consacrée à l'inventaire comprendra deux 
titres. 

On indiquera sous le premier titre les documents qui ont 
servi de base à la présente étude, les lacunes et difficultés 
d'appréciation qu'ils présentent, ce qui justifiera dès l'abord 
un certain nombre d'avis motivés. 

Sous le second titre, on commentera, à l’aide des chiffres 
les plus sûrs, la composition du portefeuille, son origine, ses 
mouvements, sa rentabilité et l’on s'efforcera d'apprécier enfin 
son importance économique et financière. 


TITRE 1* 
LES SOURCES 


Elles seront examinées sous deux aspects, à partir des docu- 
ments publiés d'une part, et des documents non publiés de 
l'autre 


CHAPITRE °° 
Documents publiés. 


Les seuls documents d'ensemble existant avant la publication 
de la loi n° 49-958 du !# juillet 1949 ont été insérés dans 
l'inventaire de la siluation financière établi en 1946 sur les 
instructions de M. Robert Schuman, ministre des finances et la 
Mise à jour dudit inventaire faite en 1951. Mais le tableau joint 
au premier document ne fait état aux dires du rédacteur lui- 
mêtne que « des principales sociétés d'économie mixte ». Et 
l'on comprend parfaitement la prudence du style, si l'on rap- 
pelle qu'avant 1949, il n'existait pas d'ordonnateur unique, 
chaque ministère gérant selon sa propre politique les partici- 
pations de son ressort. Ledit inventaire fait toutefois état de 
41 participations. Ce nombre est réduit à 2% lors de la mise 
à jour de 1951 et se trouve manifestement très inférieur à la 


réalité (1). 


A partir de 1949, compte tenu d'une part de la centralisation 
de toutes les opérations réservées désormais au seul ministère 
des finances en exécution de la loi du 6 janvier 1948, et de 
l'autre, de la nécessité de produire à l'appui du projet de ln 
de finances la Nomenclature annuelle des établissements publics 





(1) L'inventaire de la Caisse des dépôts et sonsignations établi à 


la date du 31 décembre 1950 fait état de 61 participations. 





| 





et semi-publics de l'Etat, des sociétés d'économie mixte et des 
fondations et associations subventionnées d'intérêt national, 
prévue par l’article 1* de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949, les 
parlementaires semblaient devoir disposer d'un instrument per- 
mettant une appréciation tout au moins théorique des mouve- 
ments du portefeuille de l'Etat. 


Mais une telle nomenclature ne peut donner que des rensei- 
guements limités, 


En premier lieu, l’article 1* de la loi n° 49-958 du 18 juil- 
let 1949 (1) ne visait seulement que l'inscription à la nomen- 
clature des sociétés d'économie mixte dont le pourcentage 
d'actions détenues par l'Etat et les établissements publics est 
supérieur à 30 p. 100 du + ce qui éliminait toutes les 
entreprises dans lesquelles l'Etat détenait une « participation- 
témoin ». Par ailleurs, des participations minoritaires de 
25 p. 100 peuvent parfaitement correspondre à des participations 
majoritaires de fait, quand la direction effective est assurée par 
l'Etat ou la collectivité publique (2). 


La nomenclature semble en outre avoir écarté la plupart 
des participations dans les sociétés étrangères, les cdi ere 
dans certaines entreprises dont l’activité est actuellement nulle 
ou très réduite, et les participations dans les sociétés en liqui- 
dation. Elle omet également les parts de fondateur et les parts 
bénéficiaires qui, certes, ne peuvent au sens strict être consi- 
dérées comme des participations en capital, mais donnent par- 
lois des produits annuels non négligeables. 

En second lieu, la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949 n'a pas 
précisé — et tel n'était pas son objet — la forme sous laquelle 
serait présentée la nomenclature susvisée. Le terme même de 
« nomenclature » employé par la loi semble exclure une pré- 
sentation d'ensemble et un tableau récapitulatif chiffré, <e qui 
rend difficilement appréciable d’une part l'importance du porte- 
feuille, de l’autre les mouvements annuels de celui-ci. 


Dans le détail même, un certain nombre de renseignements 
ri voa utiles pour l'appréciation des participations n'y figu- 
rent pas. 


C'est ainsi que le montant nominal et la nature des titres 
détenus par l'Etat ne sont pas mentionnés, non plus que les 
avantages spéciaux consentis à celui-ci. Il est à remarquer que 
le seul pourcentage indiqué à la nomenclature est celui des 
participations « directes », alors qu'il est, mécessaire pour juger 
de l'importance de la ER publique de connaître éga- 
lement le pourcentage des participations « indirectes » de l'Etat, 
pouvant résulter : 


a) Du concours des établissements publics dont la fin princi- 
ale est de gérer des participations pour le compte de l'Etat. 
:xemple : Bureau des recherches de pétroles, Régie autonome 
des pétroles.. et de leurs filiales ; 


b) Du concours des établissements publics du type « Office » 
dont l’action essentielle est tout autre, mais qui ont été amenés 
pour des raisons techniques ou d’apportunité, à participer au 
capital des sociétés... et de leurs filiales : 

‘) Du concours des entreprises nationales à caractère indus- 
triel, commercial ou financier. et de leurs filiales : 


d) Du concours des sociétés d'économie mixte elles-memes. 


Cette extension est sous-jacente dans la loi du 18 juillet 1949, 
dont les termes ont été repris par l'ordonnance du 30 décembre 
195$, puisque ce texte tient compte des participations de ces 
diverses entreprises où organismes pour évaluer le pourcentage 
de 30 p. 100 requis pour fa Publication. 11 est certain toutefois 
qu'on ne pourra dans la mes pousser l'idée jusqu'à sun 
terme logique, car le problème de l'appréciation des participa- 
tions des « filiales de filiales » et de l’enchevèêtrement complexe 
et à plusieurs degrés de toutes ces entreprises ne peut être 
de sans une préalable définition des organismes du secteur 
publie. 


‘mn ne peut que regretter que le législateur n'ait pu encore 
définir, dans un texte clair et précis, les critères qui permet- 
traient dans une relative séupleste: d'une part d'éclairer la 
notion d' « entreprise publique » actuellement si obscure et 





1) Ces dispositions ont été reprises par l'article 164 de l'ordon- 
nance n° 5-15: du % décembre 1958 qui prévoit l'inscription à 
la nomenclature des sociétés d'économie mixte ou autres dans les 
quelles l'Etat, les organismes ou entreprises nationales ou les socié- 
tés d économie mixte, possèdent ensemble ou séparément des inté 
rêéls pécuniaires supérieurs à 20 P. 100 du capital social, avec 
l'indication de l'importance de ces intérêts. ; 

(2) On peut citer, quoique le fait soit assez exceptionnel, le ca 
extrème de la Société française des Nouvelles-Hébrides dont l'Etat 
ne possède que 1.600 actions (2,77 p. 100) sur les 57.512 qui consti 


+ sn Mais n'est pas moins majôritaire au conseil d'admi- 
srauon. 
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contestable, et, de l’autre, de classer et de normaliser — au 
besoin de.limiter ou d'élargir — les formes sous lesquelles 
s'exerce l'intervention de la puissance publique dans le 
domaine commercial, industriel ou financier. 

Les discussions doctrinales sur l'emploi du terme « sociétés 
d'économie mixte » que certains semblent limiter aux seules 
sociétés dont la création procède d’une politique délibérée des 
pouvoirs publics, que d'autres souhaitent au contraire étendre 
à toutes les sociétés dans lesquelles l'Etat détient une partici- 
pation égale à 10 p. 100 du capital, en sont une illustration 
radicale. On montrera dans la deuxième partie du rapport les 
contradictions relevées à cet égard dans le droit positif, 

A un autre point de vue, ne figurent pas dans l'actuelle 
nomenclature les textes législatifs, réglementaires ou les déci- 
sions qui ont entrainé la création de la soriété ou la prise de 
participation de l'Etat, ce qui empêche notamment, pour un 
certain nombre d'entre elles, de se faire une opinion sur l'ori- 
gine de leur entrée dans le secteur public. 

Enfin, ét cela par la force des choses, la nomenclature pro- 
duite à l’appui du projet de loi de finances ne peut être mise 
à jour des modifications survenues dans le capilal nominal des 
suriétés après le 1% juillet de l’année en cours. 

Une innovation importante introduite par l’article 3 du décret 
du 19 juin 1956 fait une obligation au Gouvernement de joindre 
ù l'appui du rapport financier, la situation des organismes du 
secteur public ben‘ficiant du concours financier ou d'une garan- 
tic de l'Etat (1). Les « bilans » et « comptes d'exploitation » 
des sociétés d'économie mixte publiés en 1958 nous permettront 
ainsi de corriger pour un certain nombre de sociétés l’appré- 
c'ation erronée que risque de , me ur la première lecture de 
la nomenclature et d'évaluer leur patrimoine effectif. 

La comparaison n'a d’ailleurs été rendue possible que par 
la normalisation des « bilans » et « comptes », elle-même liée 
à l'application du plan comptable général que le Gouverne- 
ment a rendu obligatoire pour les entreprises publiques et [es 
sociétés d'économie mixte, sans toutefois en sanctionner la non- 
#pphecation. 

Les lecteurs du présent rapport pensaient sans doute trouver 
parmi les documents publiés ayant servi de base à notre 
étude, le « compte général de l'administration des finances » 
qui fait l’objet d'une distribution restreinte. On pouvait, en 
eftet, s'attendre, après ce rappel d'un texte réglementaire visant 
le plan comptable général, à ce que l'Etat, prêchant lui-même 
d'exemple, présente tous les ans à + — de ses comptes un 
véritable « bilan et un « compte d'exploitation » sous la 
forme s'inspirant des documents normalisés du plan comptable 
général, bilan dans lequel auraient figuré en bonne place parmi 
les « valeurs immobilisées » les titres de participation de 
l'Etat. 

Il n’en est rien, parce que le capital des participations finan- 
ciéres de l'Etat ne figure nulle part dans les écritures de la 
comptabilité publique (2). Cette surprenante constatation ne peut 
s'expliquer que pour des raisons qui tiennent à la genèse même 
de cette dernière; la comptabilité publique en effet, pendant 
fort longtemps, a été exclusivement centrée sur l’idée budgé- 
taire et la trésorerie contrairement à la comptabilité privée 
axée particulièrement sur le patrimoine et le bilan. 


Depuis deux décades toutefois et grâce à une politique de 
modernisation comptable poursuivie par la direction de Ja 
comptabilité publique, les À rt comptabilités tendent à s’inter- 
pénétrer et à fusionner, Aussi, paraît-il souhaitable de pour- 
suivre jusqu'à son terme cette progression et de parvenir à la 
produetion d'un « bilan annuel » de l'Etat. Sans doute est-il 
actuellement impossible d'évaluer de manière précise le patri- 
moine immobilier de l'Etat, mais les difficultés peuvent être 
aisément surmontées en ce qui concerne cette forme spéciale 
d'immobilisations que sont les participations financieres, Celles- 
ci pourraient être suivies dans les écritures de l'agent comptable 
du Trésor sinon dans de véritables comptes de bilan, comme 
les comptes d’avances où d'emprunts de l'Etat, du moins dans 
dé simples comptes d'ordre, comme sont retracés actuellement 
la plupart des prêts de l'Etat. 

Le solde de ces comptes renseignerait, par secteur écono- 
mique par exemple, et à tout moment, sur l'importance et 
les mouvements du portefeuille de l'Etat, non seulemeut sur 





(1} L'article 1644 a de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 
1$%8 portant loi de finances pour 1959 (Journal officiel du 31 décem- 
bre), reprend ces dispositions en précisant d'une part qu'il s'agit 
des comptes, du bilan et de la situation de la dette à la clôture du 
dernier exercice: de l'autre, que cette obligation s'appiique aux 
sociétés d'économie mixte et à leurs filiales dont plus de 50 p. 100 
du capital est détenu par la sociéte mère 

(21 Læs décaissements et encaissments effectifs transitent bien 
pai le compte + gestion des sociétés d'économie mixte », mais le 
solde de ce compte comme nous le verrons n’a aucune signification. 





les mouvements correspondants à des décaissements ou encais- 
sements effectifs, mais également sur les attributions d'actions 
gratuites. Leurs résultats d'ensemble figureraient dans les situa- 
hons statistiques du Trésor publiées mensuellement au Journal 
officiel. 

Les renseignements tirés des comptes actuels de la compta- 
bilité publique et des nouveaux comptes dont on propose la 
création permettraient d'établir à partir d'éléments comptables 
rigoureusement exacts, à défaut F om bilan complet, un véri- 
table bilan mobilier de l'Etat se limitant à la fin de chaque 
année aux dettes (à long, moyen et court terme), aux créances 
(prêts, avances, titres de recettes non recouvrées), aux partici- 
palions financières et dotations, et aux disponibilités. Ce bilan 
miobilier pourrait èlre Re: d’un « compte d’exploitation 
de l'Etat » faisant ressortir l'excédent ou la perte annuelle du 
Trésor qui n'aurait, bien entendu, rien à voir avec l'actuelle 
notion d’ « impasse budgétaire ». 

Ces suggestions d'ordre comptable qui rejoignent notre souei 
de présenter objectivement les opérations de l'Etat ne manque- 
raient pas en même temps d'éviter pour l'avenir les difficultés 
d'interprétation exposées ci-après à propos des documents non 
publiés. 


CHAPITRE II 
Documents non publiés. 


Les documents suivants que les services du ministère des 
finances ont mis fort obligeamment à notre disposition ont 
été consultés : 

— situation au 31 décembre de chaque ânnée depuis 1950 
des titres appartenant à l'Etat détenus par là Caisse des dépôts 
et consignations ; 

— justifications des opérations du comple spécial de com- 
merce 13-22 « Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
appartenamt à l'Etat » et du chapitre 54-90 « Participations de 
l'Etat — Souscriptions et libérations d'actions » du budget 
général ; 

— justifications des opérations de recettes imputées à la 
ligne de produits budgétaires « Produits on revenus de titres 
ou valeurs appartenant à l'Etat du chef de ses participations 
financières » 

{° Situation au 31 décembre de rhaque unnée depuis 1950 
des tres appartenant à l'Etat détenus par la Caisse des 
dépôts et consignations. 


C'est en effet cet organisme qui doit détenir les titres de 
participations de l'Etat et des collectiviés locales en applica- 
üon de l'arrêté du 16 avril 1942, et qui exécute les opérations 
matérielles de gestion et d'encaissement des dividendes. 


Trois subdivisions sont à cet égard ouvertes dans ses 
écritures : 
— la subdivision « Collectivités locales, établissements publies 
et domaine »; 
la subdivision « Etat — Participations publiques »; 
- le compte « Elat s/c de dépôts — Ordonnance du 15 août 
1945 instituant l'impôt de solidarité nationale », 


La subdivision « Collectivités lacales, établissements publics 
et domaines » n'entre pas dans le cadre de cette étude, puis- 
qu'en définissant la saisine nous avohs écarté, sauf exception, 
tuntes les collectivités et établissements autonomes d'une part, 
les successions en déshérence ou produits de prescriptions d'au- 
tre part. 

L'examen des résultats de la subdivision « Etat — Participa- 
tions publiques » constitue en revanche une base certaine de 
départ. D'aucuns s’étonneront &8ans doute de nous voir faire 
élat des situations concernant cetfe subdivision seulement à 
partir de 1950, I} nous faut à cet égard préciser qu'ung étude 
antérieure risque de fausser considérablement Les Louhées 
du problème, un nombre important de titres possédés par 
l'Etat depuis plusieurs années n'ayant pu, malgré les pres- 
criptions de l'arrêté du 16 avril 1942, être déposées à la Caisse 
des dépôts et consignations qu'au cours des années 1948, 1949, 
1950. C'est, en effet, nous l'avons dit, à partir de 1948, que la 
gestion des titres a été effectivement centralisée dans les ser- 
vices du ministère des finances et la différence entre les inven- 
taires de 1949 (montant total arrondi: 12 milliards) et de 1950 
(montant total arrondi: 23 milliards) s'explique en très grande 
partie par une régularisation s'exprimant sous la forme de 
dépôts lardifs, et non par des souscriptions eflectives. 

Mais, même depuis 19651, il est impossible d'admettre sans 
recoupement et éans correction les chiffres fournis par la 
Caisse des dépôts, et ceci pour plusieurs raisons. 
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D'une part, un certain nombre de valeurs non matérialisées 
par des litres ou dont ceux-ci n'existent plus ou sont mtrou- 
Vables n'ont pu être déposées; ‘il en est ainsi de sociétés 
comme la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois, 
où d'un certain nombre de participations concernant le cinéma 
ex: €. 1 M. E. P., SESCA, Holding niçoise d'exploitation, 
PGNOINEX, ete). 


D'autres participations continuent dans la pratique à être 
gérées pur. des organismes traditionnels: nous citerons, par 
exemple, la Société francaise de navigation danubienne et la 
Compagnie générale de navigation sur le HKhin, gérées par 
l'Office nalhwnal de la navigation, 


Pur ailleurs, et par la force des choses, des délais importants 
séparent souvent la souscription de nouvelles actiuns, soit 
en augmentation de capital, soit auprès de sociétés créées, et 
le dépèt des titres correspondants à la Caisse des dépôts (1) 
Cet organisme, d'autre part, prend exelusivement à l'inventaire 
les titres libérés, ce qui élimine non seulement les sociétés 
récemment eréées, mais également le capital non appelé 
d'anciennes sociétés, 

Cette constatation n'est nullement une critique: la Caisse 
des dépôts est seulement « dépositaire » du portefeuille de 
l'Etat; elle n'en assure par la comptabilisation véritable. La 
suggestion déjà présentée de faire suivre en comptabilité 
publique dans des comptes d'ordre le capital lui-même répon- 
drait à toutes ces remarques et en particulier # la dernière, 
ces comples faisant apparaître, à simple lecture, la partie 
libérée et celle qui ne l'est pas encore. 

Compte tenu de ce qui existe, nous avons dû ainsi apporter 
aux siluations de la Caisse des dépôts et consignations un 
certain mambre de rectifications recoupées avec les dossiers 
et. les indications fournies par le ministère des finances et 
des aflaires économiques. Que l'on ne s'étonne donc pas de 
retrouver les chiffres totaux sensiblement différents de ceux 
qui, figurent dans les rapports annuels de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations ! Il n'y 
faut voir que notre souci de serrer le plus près la réalité. 


Il est nécessaire enfin de dire quelques mots sur le carac- 
tère particulier du portefeuille concernant le compte « Elat 
se de. dépôts » (ordonnance du 15 août 1945) instituant 
l'impôt de solidarité nationale, Comme son intitulé l'indique, 
ce comple recevrait à son crédit jusqu'à leur liquidation la 
valeur des titres remis à l'Etat par les particuliers en règlement 
d'une partie où de la totalité de leur impôt de solidarité natio- 
nale 

Ces litres intéressaient les divers secteurs économiques, mais 
pour la commodité, le montant des valeurs figurant au compte 
susvisé à toujours dans nos travaux de dépouillement été 
porté globalement comme s'il s'agissait d'une seule partici- 
pation intéressant Je « secteur financier Il est d'ailleurs bon 
de signaler qu'à la date du 30 novembre 1958 les valeurs en 
cours de liquidation restant provisoirement au crédit du compte 
n'atteignent plus que 10.210.100 F en capital nominal, ce qui 
est parfaitement négligeable. 


2° Justification des opéralions du compte spé il 
de commerce 15-22 el du chapitre budgétaire 54-00, 


Ce cormple spéciul du Trésor à élé créé par l'article 16 de la 
lui du S mars 1949 pour permettre à la direction du Trésor, 
désormais ardonnateur umique, de réaliser les achats de titres, 
les souseriplions lors de la création des sociétés nouvelles et 
les augmentations de capital non gratuites, 


Il importe de signaler que ces dépenses sont, en principe, 
remboursées au compte spécial par le budget général sur les 
crédits du chapitre 54-00 du titre V. Cette régularisation s'ef- 
feclue en général en une seule fois et à la fin de l’année, encore 
que certaines dépenses du compte spécial n'aient été parfois 
remboursées qu'au cours de l'exercice suivant. 


Le produit des ventes ou cessions vient en recettes au crédit 
du compte spécial, mais contrairement à la procédure suivie 
en matière de dépenses n'est pas ultérieurement reversé au 
budget général. 

Le processus complexe n'est pas sans entrainer certaines 
dflicultés techniques d'application et par ailleurs, il n’est pas 
logique, le budget n'intervenant que dans un seul sens et le 
compte devant à la longue se trouver déséquilibré, On remédie 


M) Ces délais étaient d'ailleurs parfois le fait même de la loi: 
en cas d'apport en nalure par exemple, les actions doivent rester 
atlachées à la souche durant deux ans et ce n'est que depuis le 
décret du 13 janvier 195 que cette prescription ne <'aprlique plus 
à l'Etat, ni aux établissements publics. 


certes à ce déséquilibre en faisant inscrire de temps à autre 
dans la loi de finances un article spécial permettant d’employe: 
une partie du solde créditeur en participations directes non 
couvertes par le budget, mais l'unité de procédure n'est plus 
alors respectée. 


On pourrait semble-t-il éviler de tels inconvénients, en 
débudyétlisant les participations financières de l'Etat, le compte 
spécial de commerce étant débité sans contre-partie budgétaire 
les achats et en augmentation non gratuites de capital et ere- 
dité non seulement des ventes, mais aussi à une ligne dif- 
lérente de ce compte — des revenus et dividendes ‘1). Une 
telle procédure ne répondrait d'ailleurs parfaitement à la déti- 
uition orthodoxe du « compte de commerce lequel devrait 
normalement s'équilibrer dans le temps par les produits des 
capitaux investis, 


\ un autre point de vue, et conformément d'ailleurs à des 
textes d'exceplion généralement compris dans les lois de 
linances, le compte spécial est parfois débité de sommes trés 
importantes qui ne concernent pas les sociétés d'économie 
mixte. Nous eiterons par exemple en 19354 une somme de 3 mil- 
lards pour augmenter le fonds de dotation des Mines dorni- 
niales de polasse d'Alsace, et une somme de { milliard des- 
née au fond de dotation de l'Office national industriel «de 
l'azote ; en 1956, une somme de 400 millions pour doter l'inis- 
utut d'Afrique occidentale francaise et du Togo, et une nou- 
velle somme de 1! milliard destinée au fonds de dotation de 
l'O. N. L A. 


Nous avons tenu compte de ces diverses corrections pour 
apprécier les achats, augmentations de capital non gratuites et 
ventes de titres qui ont eu une incidence sur le portefeuille 
de l'Etat au cours des huit dernitres années. 


Jo Justificalions des opérations de recettes imputées à la 
ligne « Produils où revenus de titres ou valeurs appartenant à 
l'Etat 


Il s'agit de la réception des dividendes où produits, dont la 
plupart sont encaissés matériellement par la Caisse des dépôts 
et reversés sermestriellement on amnnellement an budget génr- 
ral, certains versements étant exceptionnellement adressés à la 
iirection du Trésor et versés directement par celle-ci à la ligne 
le produits budgétaires susvisés. 


Il convient, là encore, si l'on veut apprécier objectivement 
le rendement du portefeuille de l'Etat, de ramener les divi- 
lendes à l'exercice d'origine, un décalage non constant exie- 
tant entre l'arrêt des comptes d'un exercice d'une sorivlé 
lonnée et le versement du dividende au budget de l'Etat. 1 
apparait nécessaire à cet égard de s’appuver sur un nombre 
relativement important d'exercices, afin de corriger les diffr- 
rences tenant à une conjoncture provisoire. 


IMIRE 11 . 


LES RESULTATS 


les divers documents énumérés dans la sous-partie précr- 
dente : « Les sources » ont fait l'objet de dépouillements sous 
les angles variés qui ont permis, en définitive, de parvenir 1 
leux sortes de résultats. les « fiches d'information » et les « tra- 
vaux statistiques 


Les « fiches d'information » sont produiles en annexe n° 1! 
un vrésent rapport avec une récapitulation d'ensemble. Chaque 
société dans laquelle l'Etat possède une participation financiere 
a fait l’objet d'un fiche qui comporte chaque fois que lon à 
pu les réunir les indications suivantes: 


Raison sociale de la société ; 

Objet social; 

Nature juridique ; 

lexte de création ou texte avant fait entrer Ja société dans 
le patrimoine de l'Etat: 

Montant nominal actuel du 

Composition du capital; 

Répartition du capilal, avec forme de la 
lant et pourcentage détenu par l'Elat; 

Indication du ministère de tutelle ; 

Indication des principales filiales et participations. 


capital : 


articipation, mon- 


lb Les frais de gestion figureraient en dépense à une troisième 
ligne du compte spécial 
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Les « travaux statistiques » ont abouti à un certain nombre 
de tableaux et de résultats qui seront commentés ci-dessous 


sous les chapitres swivants: 
L — Composition du portefeuille. 
W. — Origine des païticipations. 
M. — Mouvements du portefeuille. 
IV. — Rendement du portefeuille. 


V. — Appréciation de l'importance économique et financière 
du portefeuiile. 


Compte tenu du délai extrêmement court qui a été imparti 
et des considérables travaux de dépouillement entrepris à par- 
tir de sources diverses qu'il a fallu interpréter, le rapporteur 
requiert l’induigence pour les lacunes ou les erreurs qui 
auraient pu se glisser tant dans Ja rédaction des fiches que 
lans les tableaux statistiques produits dans le cadre du pré- 
sent exposé. Ces erreurs n'ont pu avoir, semble-t-il, qu'une 
incidence relativement minime les résultats, 


sur 


CHAPITRE F 


Composition du portefeuille. 

Le portelewile de l'Etat s'élevait au 31 décembre 195 au 
capital nominal de 59.%01.487.920 F réparti entre 37 sucletes 
et comportant plus de 235 millions de titres, I ne s'agit ici que 
les participations directes détenues par l'Etat dans les sociétés 
elles-mêmes. Si nous y joignions les filiales de ces sociétés 
et les filiales des deux établissements publics que nous avons 
évoqués en précisant notre saisine, à savoir Je B. R. P. et la 
R. A. P., nous arriver un éapital nominal de 209 mil- 
liards de francs. 


His à 


Il est nécessaire d'examiner sous plusieurs aspects la eompo- 
sition de ce portefeuille, Nous trailerons sueeessivement : 


— de l'aspect économique ; 


de l'aspect juridique ; 


— une troisième section étant réservée aux filiales susvisées 


Section 1, — Répartition par secteur économique. 


Le tableau ci-après fait apparaitre par secteur économique, 
à la date du 31 décembre 1958: 

— le nombre de sociétés dans lesquelles l'Etat détient une 
participation directe au sens strict de la saisine ; 


— Je capilal nominal possédé par l'Etat à la même date, x 
compris les capitaux non lihérés ; 
— le pourcentage en capital nominal de chaque secteur par 


rapport à l'ensemble. 


Ne figurent, en conséquence, à ce tableau mi les participa- 
tions indirectes détenues par l'Etat dans les filiales de 
sociétés, ni les capitaux des filiales du B. R. P. et de la 
R. A. P., ni les parts dé fondateur ou parts bénéficiaires. 
Nous nous réservons de traiter plus loin de ces divers sujets. 


ces 




















NOMBRE CAPITAI POURCEN- 
— * | TaAGEs 
SECTETRS de détenu |par rapport 
PP | ue à 
- étos ) À | 
naran per l'Etat l'ensemble 
| ‘ : . . 
L'… italie 6. boïs Éd séée 5 | 153.429, 122.000 2,60 
h..— Transports et communica- 11 16.747.205, 500) 28,14 
tions 
C. — Industries mécaniques .... 10 16.068, 1S9, CN) 27.0! 
D. — Produits chimiques ....... 3 777.973.00 1.9 
E. — Information et publicité... 3 Sos, 993.000 1,1: 
F. — CINÉMA so scvoecocse o 1.183.604, 120 2 
G. — sociélés internationales ou 11 10,208 ,057, #00) 17,23 
à l'étranger. 
HU. — Secteur financier 1....-.... t . \ 63.209, 5004 6.19 
Sécteur financier 2......... \ e i 10,:M0,1001 dus 
À Secteur des activités so 2 | 1.924.000 o,11 
ciales 
RP 57 39.401.87.920, 100 
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Nous renvoyons à l'annexe n° 1 et particulièrement à chaqne 
« fiche d’information » pour tous détails concernant les sociétés 
dont les titres composent le portefeuille. Notre intention est 
seulement ici de dégager les constatations essentielles. 


Une indication d'ordre général nous est donmée dès abord, 
7S p. 100 des participations directes de l'Etat intéressent les 
trois secteurs de l'énergie, des transports et communications 
et des industries mécaniques, secteurs de base de l'industrie 
nationale, les 22 p. 100 restant s'éparpillant sur les autres 
secteurs. 


Dans le secteur de l'énergie qui comporte actuellement ein 
sociétés, la Compagnie française des pétroles et sa filiale, la 
Compagnie française de raffinage, elle-même société d'écono- 
mie mixte, occupent la place essentielle, puisqu'il n'est pus 
tenu compte des participations indirectes (filiales de ces socié- 
tés, filiales du BR. R. P. et R. A. P.). Les actions détenues par 
l'Etat dans ces deux sociétés atteignent en effet, un capital 
nominal de près de douze milliards, soit huit fois plus que le 
capifal détenu par la Compagnie minière de Rhénanie, les capi- 
taux sociaux de la S. O0. R, E. M. IL T. et de la Société natio- 
nale de recherches sur le traitement des combustibles étant 
en regard insignifiants. 


Dans le secteur de transports et communications on releve 
les quatre sociétés très connues qui possèdent le plus grand 
chiffre d'affaires dans les transports par fer, air et mer: la 
Société nationale des chemins de fer français, la Compagnie 
nationale Air-France, la Compagnie générale transatlantique et 
la Compagnie des messageries maritimes. Les actions détenues 
dans ces sociétés représentent 95 p. 100 du miontant des parti- 
cipalions directes possédées par l'Etat dans ce secteur. Les 
autres sociétés intéressant : 

- soit les transports pétroliers: « Société française des trans- 
ports pétroliers », T. KR. A. P. L L.; 

- Soit les compagnies de navigation dont nous avons dit 
qu'elles étaient les plus vieilles sociétés d'économie mixte : 
la Société française de navigation danubienne qui se survit 
sans le Danube, et la Compagnie générale de navigation sur 
le Rhin ; 

— soit les télécommunications : la Compagnie francaise ‘des 
cabies sous-marins et la $S. 0, T. E. L. E. C.; 

- une derniére société avant été créée récemment dont la 
raison sociale constitue tout le programme: la Société conces- 
sionnaire française pour la création et l'exploitation du tunnel 
routier sous le mont Blanc. 


Le secteur des industries mécaniques devrait plutôt s'appeler 
secteur des constructions aéronautiques, le capital norminal 
détenu par l'Etat dans des sociétés Sud-Aviation, Nord-Aviation, 
S. N. E. C. M. A., 8. F. E. N. A. s'élevant à 15 milliards sur 
les 17 possédés dans le secteur, Les autres sociétés sont: 

- soit les anciennes sociétés de constructions aéronautiques 
en liquidation: S. N, C. A.-Centre, $. N. C. A.-Midi, Sueiété nati- 
nale de construction de moteurs ; 

- suit de petites sociétés au capital relativement minime et 
dont la participation de l'Etat à tenu à des motifs d'opportu- 
nité: Société d'exploitation des matériel Hispano-Suiza, $S, C. 
LUS 


Les participations détenues dans le secteur des produits chi- 
miques Sont relativement peu importantes: c'est la Compagnie 
française des matières colorantes qui détient dans ce secteur 
la place essentielle, la Compagnie générale d'hydrogénation et 
de synthèse étant en liquidation amiable et la Société d'exploi- 
lation de Boussens avant un capital nominal négligeable. 


Le capital détenu dans le secteur de l'information et de la 
publicité, en dehors de la Société Radio-Impérial (1) actuelle- 
ment sans activité, se sépare presque par moitié entre deux 
grandes sociétés très connues: l'agence Havas (pour la presse) 
et la S. 0, EF. 1 R. À. D. (pour la radio). 


Le secteur du cinéma paraît à première vue plus étoffé, mais 
le nombre de sociétés qui s'y rattachent ne doit pas faire 
illusion. En dehors de l'Union générale cinémtafpgraphique 
dont le capital nominal atteint plus de 99 p. 100 du eapital 
détenu dans lensemble du secteur, et de la société « Les 
Actualités francaises » au capital infiniment moindre, nons 
relevons des participations au capital minime et des sociétés 
pour la plupart sans grande activité : C. EL M. E. X., €. L M E. P., 
S. E. S. €. A., D. G. A. C. E NX. E. X., Holding nicoise d’exploi- 
lation, Comptoir général du format réduit, et une dernière 

(4) La S. O0. R. A. F. 0., qui possède des activités similaires 
ne figure pas à notre inventaire; c'est en effet une « Société d'Etat » 
dont le capital avait été souscrit en totalité par la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 
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sodiété” que l'on a classée dans ce secteur que parce qu'elle 
est une filiale de l'U. G. C. comportant une participation directe 
de l'Etat: « les Editions continentales ». 


On peut s'étonner de trouver ensuite un secteur qui ne 
figure pas dans les documents publiés, On aurait pu sans doute 
rattacher les sociétés qui en font partie aux divers secteurs 
précédents, mais il a paru plus rationnel de classer à part des 
participations qui présentent un caractère typiquement inter- 

1 ; où concernent des sociétés étrangères. Là, plus encore 
que dans d'autres secteurs, le capital fominal ne revêt pas une 
grande signification. Ces sociétés peuvent être classées en trois 
sous-secteurs : 

— le sous-secteur des sociétés exploitant à l'étranger et géné- 
raléiment nationalisées par les pays européens de l'Est: Compa- 
gnie’ française des mines de Bor (Yougoxlavie), Société franco- 
roumaine Colombia (Roumanie), Société française hydro-élec- 
trique de la Dalmatie (Yougoslavie). On n’a pas inserit à l’in- 
ventaire une quatrième société dont le capital nominal évalué 
en « lei » n’a plus de valeur: la Société roumaine industrielle 
de pétrole Concordia. Ces diverses participations ont une #aleur 
très aléatoire ; 

— Je sous-secteur des sociétés outre-mer se rattachant géné- 
ralement à des régions dans lesquelles la France a joué un 
rôle dans le passé ou à des territoires juxtaposés à d'’actuelles 
possessions : Chemins de fer de Bagdad, S. E. R. I. À. C., Che- 
mins de fer franco-éthiopien, Société française des Nouvelles- 
Hébrides. I s'agit là de sociétés antérieures à la création de la 
Caisse centrale de la France d'Outre-mer, par l'intermédiaire de 
laquelle ont été prises à partir de 1946 les participations publi- 
ques dans les sociétés d'outre-mer ; 

— enfin le sous-secteur international qui comporte trois socié- 
tés s'exprimant dans le contexte de la petite Europe, la Société 
nationale des chemins de fer luxembourgeois, la Société inter- 
nationale de la Moselle, et l'International Finance Corpora- 
tion (1) créée en exécution d'accords mondiaux. Le capital 
nominal de ces sociétés étant normalement exprimé en franes 
luxembourgeois, en D, M. et en dollars, figure à notre inven- 
taire après reconversion au taux officiel antérieur à la déva- 
luation du 29 décembre 1958. 


Le secteur financier ne comprend que deux sociétés d’écono- 
mie mixte: la Banque de Madagascar et des Comores, et la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, devenue tout récemment 
(ordonnance du 23 novembre 1958), la « Banque de l'Algérie », 
ces deux établissements étant des instituts d'émission, Dans 
ce secteur, en eflet, l'action de l'Etat s'exprime en général 
soit sous la forme « d'entreprises nationales », soit sous la forme 
d' « établissements publics » 


U faut rappeler que nous avons classé également dans ce 
secteur les litres encore détenus par la Caisse des dépôts et 
consignalions dans le cadre de l'ordonnance du 4 août 19435 


sur l'impôt de solidarité nationale, Ces titres atteignaient au. 


départ une valeur nominale élevée. Le portefeuille correspon- 
dant pouvait être évalué à 4.171.024.454 F au 31 décembre 1949. 
mais tant par réalisations boursières que par cessions ou 
apports à la Société nationale d'investissement, ce portefeuille 
est descendu à : 
— 2,838.4095.215 
— 2,509,325.032 


F au 31 décembre 19 : 
F au 31 décembre 1951: 
— 1.976.888 116 F au 31 décembre 1952: 
— 1,886.234.848 F au 31 décembre 1953 : 
339,413,199 F au 31 décembre 1954 : 

F 

F 

F 


—  157.580.035 F au 31 décembre 195 : 

» 37.35%.573 F au 31 décembre 19% : 

— 14.219.206 F au 31 décembre 1957: 

— 11.607,52 F au 30 novembre 1958, 
soit en valeur nominale 10.210.100 F, Le portefeuille à cette aate 
ne comprenait plus que des perticipations dans la Compagnie du 


1) L'International Finance Corporation, la Banque internationale 
pour la reconstruction et le dévelopempent, le Fonds monétaire 
international, da Banque européenne d'investissement, l'E, U. R. O.- 
C. M. I. M. I. C. sont, en fait, des organismes internationaux auxquels 
contribue l'Etat en tant que représentant de la nation francaise. 
Si nons avons classé dans notre inventaire l'International Finance 
Corporation, alors que les autres organismes n'y figurent pas, c’est 
tout simplement pour des raisons formelles, la participation fran- 
Çaise dans cet organisme ayant été payée sur les crédits du compte 
Special de commerce: « Gestion des sociétés d'économie mixte », 
alors que les autres contributions ont été fournies soit par la Banque 
de France, soit par le budget (titre IV. — Interventions publiques 
« action internationale »). Par ailleurs, la souscription a donné lieu 
à une remise eflective d' « actions » déposées & la Caisse des dépôts 
et consignations. Mais il est bien certain que les problèmes visant 
la de cet organisme financier international n'ont aucune 
rela avec Ce que nous disons par ailleurs des sociétés d'écono- 
rie mixte. 





Dyr (mines de germanium sans activité) en faillite pour 
8.025.000 F et Ja Société Les Etangs de l'Indochne en Hiquda- 
tion pour 1.6N5.100 F. L'apurement de «ce reliquat doit se pour- 
suivre au cours des mois à venir. 

En ce qui concerne la Société nationale d'investissement, et 
après les cessions effectuées en 1954, l'Elat ne possède plus que 
des « actions de garantie » e: relation avec la présence anté- 
rieuré au conseil d'administration d'un administrateur le 
représentant, lesdites actions dont le maintien est d'ailleurs 
provisoire s'élevant au capital nominal de 600.000 F. 

Dans le dernier secteur, celui des activités sociales, la puis- 
sance publique utilise généralement les organismes existants 
de la sécurité sociale. Les deux petites participations détenues 
dans le Sanatorium des Neiges à Briancon et dans la S. O0. N. A. 
C. 0. T. R. A. L., société nationale de constructions de logement 
pour les travailleurs originaires d'Algérie présentent un €arac- 
tère exceptionnel. 


Section FL. — Répartition du portefeuille 
du point de vue juridique. 


Il serait vain de distinguer iei les sociétés d'économie mixte 
proprement dites des sociétés à participation, puisque nous 
avons eu déjà l’occassion de signaler les contradictions doetri- 
nales relevées à cet égard. Il paraît plus intéressant d'analyser 
le portefeuille du point de vue: 

a) De la forme juridique des titres de participations détenus , 

b) De l'importance de la participation par rapport à la totalité 
du capital nominal des sociétés. 

a) Forme juridique des titres de participation détenus : 

D'une manière générale, es sociétés dans lesquelles l'Etat 
détient des participations sont des sociétés anonymes, dont un 
certain nombre de statut international. 

Les actions détenues par l'Etat sont par ailleurs nominatives, 
conformément à la réglementation en vigueur. Seules et pour 
des motifs tenant à une impossibilité technique, les actions 
de la Suciété impériale Ottomane des chemins de fer de Badgad 
et de la Société franco-roumaine des pétroles Colombia sont 
demeurées au porteur. 


Quelques sociétés figurant à l'inventaire sont toutefois à 
responsabilité limitée, mais leur capital est relativement 
minime : 

— Ja S, O0, T. E. L. E. C., dans le secteur des transports et 
communications au capital de 1.008.000 F (part de l'Etat s'éle- 
vant à 432.000 F 

- la Société d'exploïtation des éstudios de la Côte d'Azur 
S. E. S. C. A.) de 1000.24) F (parts dè l'Etat s'élevant à 
599.120 F) ; 

— le Comptoir général du format réduit, au capital de 
27 miliions de francs (parts de l'Etat s'élevant à 25.998.000 F) ; 

— l'Union générale d'activités cinématographiques annexes 
Ugacinex-ex-Acifor) au capital de 1 million de francs (parts de 
l'Etat s'élevant à 720.04) F : 

— les Editions Continental au capital de 1.300.040 FF (parts 
de l'Etat s'élevant à 600.000 EF 

Il s'agit soit de petites sociétés constituées par association de 
capitaux privés et publies pour un objet d'études (Sotelec), 
soit d'ex-sociétés totaleinent privées confisquées en 1943 (filiales 
de l'U. G. C. dans lesquelles l'Etat a pris des parts directes). 
Leur capital généralement très réduit au départ a dû être 
porté au-dessus de 1! million de franes, le plus souvent par 
incorporation de réserves, pour satisfaire aux obligations 
légales. 

ÏL faut faire une place” spéciale à une société à responsabilité 
limitée de droit allemand, la Société internationale de la Moselle 
au capital de 102 millions de marks, dont la France et l'Alle- 
magne doivent fournir chacune 7% millions, et le Luxembourg 
2 millions. Le capital appelé atteint actuellement 35 p. #00 
environ du capital nominal. 

En dehors des actions et des parts de la sociélé à respensa- 
bulité limitée qui figurent à l'inventaire pour leur valeur nomi- 
nale. l'Etat possède également un certain nombre d'actions de 
jouissance, de parts de fondateur, de parts bénéficiaires, ces 
droits étant en général entrés dans le patrimoine public en 
dénouement d'opérations de garantie ou de prêts. Nous faisons 
état ci-dessous des seules parts détenues directement par l'Etat. 

Dans les sociétés ne figurant pas à l'inventaire : 

— Compagnie francaise des essences synthétiques : 2.000 parts 
bénéficiaires ; 

— Société pour l'importatico des charbons et autres produits : 
1.000 parts bénéficiaires ; 

— Société hydro-électrique du Verdon: 3.000 parts de fon- 
dateur. 
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Dans les sociétés figurant à l'inventaire : 

- Société francaise des transports pétroliers : ‘12.000 parts 
bénéficiaires ; 

- Société française des forces hydro-électriques de la Dal- 
matie : 8.909 parts bénéficiaire: 

Nous avons écarté de notre étude comme n'entrant pas dans 
l'objet de la saisine, les parts bénéficiaires détenues par le 
Crédit national à la suite du dénouement des garanties accor- 
dées par lui pour le compte de l'Etat « à tout ou partie des 
capitaux qui sont investis duns les entreprises privées » en 
vue de faciliter la constitution et l'adaptation de moyens indus- 
triels destinés à assurer la fabrication de produits nécessaires 
aux besoins du pays (art. 2 de la loi du 25 mars 1941). 

Ces diverses parts sont d’ailleurs en nombre réduit et d'une 
valeur actuellement négligeable, la politique de l'Etat comme 
des organismes financiers agissant pour son compte ayant tou- 
jours été de rétrocéder aux sociétés elles-mêmes dès que la 
chose est possible, les parts bénéficiaires acquises à la suite 
d'opérations de garantie ou de crédit, 





Il faut enfin signaler le <as particulier d'un certain nombre 
d'actions de Ja Compagnie française des pétroles qui ne com- 
portent plus de droit au dividende, celui-ci ayant été attaché 
aux cerüficats pétroliers émis dans le publie, mais auxquelles 
demeure réservé le droit de vote et d'administration. Le capital 
nominal ne peut certes figurer à notre inventaire mais il n'en 
parait pas moins utile de signaler que les droits conservés 
correspondent à 250.000 actions B, soit 1.250 millions en valeur 
nominale. | 

b) Importance de la participation par rapport à la totalité 
du capital nominal de la société : 

Les sociétés dans lesquelles l'Etat possède des participations 
directes peuvent être classées en trois groupes : 

— celles dans lesquelles le pourcentage détenu par l'Etat 
dépasse 90 p. 100; 

— celles dans lesquelles lc pourcentage détenu par l'Etat 
atteint de 50 à 90 p. 100; 

— les participations minoritaires. 

Le tableau ci-après analyse à cet égard la composition actuelle 
du portefeuille : 














suit PLUS DE 90 P. 100 DE 50 A 90 P. 400 MOINS DE 50 P. 100 
Nombre. Capital détenu. Nombre. Capital détenu. Nombre. Capital détenu. 
ne nus, Sal se 1 1.499.930 .000 1 25.000 3 11.929.467.000 
Transports et communications. . ss... 2 10.009.175 .000 4 5.397.652.500 5 1.310.376.000 
Intabiies ‘MÉCANIQUES... ;..........csnoovoosee oo 0 « 7 15.867.525.000 » » 3 200.664.000 
Produits chimiques........................ roloéoli ces » » 1 176.975.000 2 601.000.000 
information et publicité..............s.ssss..ssssss 2 453.580.500 1 405.412.500 ù 
Cinéma ..............s.ssscssmsssssssssessessense 2 1.166.209.000 5 16.789.120 2 606.300 
RE SERIE RSS » » 3 1.102.590.400 8 9.105.467.000 
NP ER RE Re are » » 1 12.500.000 2 50.809. 
Activités sociales nn mms. 2.024.000 1 82.500.000 » 10.210.100 
15 28.998.443.500 17 7.194.444.520 25 23.208.599. 900 























Les résultats d'ensemble du tableau statistique démontrent 
que : 

a) Les participalions à plus de 90 L 100 sont en nombre 
assez réduit (25 p. 100 par rapport à l’ensemble), mais attei- 
gnent près de 50 p. 100 en valeur nominale ; 


Lb) Les participations majoritaires de moins de 90 p 100 sont, 


relativement réduites en nombre et surtout en valeur nomi- 


nale (12 p. 100 du total); 
c) Les participations minoritaires sont plus nombreuses que 
les documents publiés ne le laissaient supposer. 


Une impression générale s'en dégage: lorsque l'Etat veut 
participer à la creation ou à la réorganisation d'une société 
d'économie mixte, et sauf dans l'hypothèse où sa part est 
fixée dans un contexte international ou est prise dans un 
souci d’information {secteur témoin), il s'assure toujours une 
très large majorité (plus de 90 p. 100) ce qui met pratiquement 
eutre ses mains la direction et l'administration totale des 
entreprises. 

Les sociétés d'économie mixte classées dans la première 
Calegorie appartiennent pour moitié au secteur des industries 
mécaniques; il s'agit des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques : Centre (en liquidation 98,5 p. 100), Midi (en 
liquidation 91 p. 100), Nord-Aviation (99,2 p. 100), Sud-Aviation 
(09,7 p. 100), Société nationale de construction de moteurs (en 
liquidation Y9,4 p. 100), $S. N. E. C. M, À. (99,9 p. 100), $,. F. E. 
N. A. (48 p. 100 Etat, 49 p. 100 $, NX, C. A.). 


Les autres participations à plus de 90 p. 100 intéressent : 


— es transports et communications: la Compagnie Air- 
France (96,84 p. 100) et la Compagnie française des câbles 
sous-marins (99,9 p. 10); 

— l'énergie : Compagnie minière de Rhénanie (99,9 p. 100); 

l'information et le cinéma: $S. O0. F. L R. A. D. (999 p. 

100) et la Société radio-impérial (99,9 p. 100), l'U. G. C. (99,9 p. 
106) et la Compagnie du format réduit (96,2 p. 100); 

— les activites sociales: Sanatorium des neiges (99 p. 100). 


Il est à noter que si l’on applique intégralement dans un 
proche avenir le texte particulier concernant la Compagnie Air 
France (loi du 16 juin 1948), le montant des participations de 
l'Etat dans cette société doit être ramené à 70 p. 100, 

Aucune participation à plus de 90 p. 100 n'a été relevée dans 
le secteur des sociétés à l'étranger. 


bans le groupe des ee ge majoritaires inférieures à 
90 p. 100, les sociétés les plus importantes (75 p. 100 de Ja 





valeur nominale de l’ensemble du groupe) concernent le sec- 
teur des transports et communications : 

a) La Compagnie des messageries maritimes (79,1 p. 100), la 
Compagnie générale transatlantique (63,7 p. 100) et la S. N. 


C. F. (51 100), sociétés d'économie mixte résultant de la 
réorganisation d'entreprises d'intérêt public; 

b) La Société du tunnel sous le Mont-Blanc de création 
récente (52,5 p. 100). 


Les autres sociétés du même groupe sont en comparaison 
peu importantes. En dehors d’un certain nombre de sociétés 
en quasi liquidation ou sans activité à l’étranger (Dalmatienne, 
« Colombia », Mines de Bor), dans le secteur du cinéma 
(Cimep, Cimex, Sesca, Ugacinex) ou dans celui des produits 
chimiques (Compagnie générale d’hydrogénation ou de syn- 
thèse), on peut citer par ordre d'importance : 


— dans le secteur de l'information: l'Agence Havas, (7.25 


p. 100), pour une valeur nominale de 405.412.500 F; 

— (lans le secteur des activités sociales, la S. O0. N. A. 
C. O0. T. R. A. L. (55 p. 100) pour une valeur nominale de 
2.500.000 F; 

— dans le secteur de l'énergie, une petite société d'études, 
la Société nationale de recherches sur le traitement des com- 
bustibles (50 p. 100 pour une valeur nominale de 25.000 F). 

Les principales participations minoritaires intéressent pour 
plus de 90 p. 100 du capital nominal, les secteurs: 

— de l'énergie: Compagnie française des pétroles (35 p. 100; 
Compagnie française de raffinage, filiale de la précédente, et la 
société d'économie mixte Soremit (34,1 p. 1 À: 

— de l « étranger », généralement en raison d'accords inter- 
nationaux: International Finance Corporation (5,81 p. 100), 
Société internationale de la Moselle (48 p. 100), Société natio- 
hale des chemins de fer luxembourgeois (245 p. 100), S. E. 
R. L A. C. (19 p. 100), Chemins de fer de Bagdad (15 p. 100), 
Chemins de fer franco-éthiopiens (7,2 p. 100), Société française 
des Nouvelles-Hébrides (2,77 p. 100); 

— «des transports et communications, pour des motifs ana- 
logues : Compagnie générale de navigation sur le Rhin (34,82 
p.. 100) et Compagnie française de navigation danubienne 
(34,5 p. 100), la S. ®. T. E. L. E. C. étant une petite société 
d'études au capital minime (42,8 p. 100 pour une valeur nomi- 
nale de 432.000 F). 


Viennent ensuite des participations qui sont tombées acci- 
dentellement dans le patrimoine public, ou qui ont été volon- 
tairement limitées par l'Etat: 

— dans le secteur des produits chimiques: la Compagnie 
française des matières colorantes (10 p. 100) et la iété 
d'exploitation de l'usine de Boussens (4 p. 100); 
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— dans le secteur des industries mécaniques: la Societé 
d'exploitation des matériels Hispano-Suiza (Q.4 p. 100), la 
S. ©. À. L. (10,4 p. 100), et la S. O. F. M. A. (266 p. 100); 

— dans le secteur financier enfin, en dehors des sociétés qui 
ont remis des titres en libération de l'impôt de solidarité natio- 
nale, les deux instituts d'émission: Banque de Madagascar et 
des Comores (45,2 p. 100), Banque de l'Algérie (50 p. 100). 


Secrion WI. — Filiules de sociétés d'économie mirte. du Bureau 
de recherches du pétrole el de la Régie autonome des 
pétrolex. 


Bien que la saisine aft été volontairement limitée aux seules 

articipations directes de l'Etat, il est impossible de ne pas 

oquer, ne fût-ce que pour apporter des corrections de fait 
aux chiffres globaux précédemment cités certaines participa- 
tions indirectes : 

a) Les participations détenues dans leurs filiales par les 
sociétés d'économie mixte, d'une part; 

D Ves participations détenves par le B. KR. P: et la R. À. P. 
d'autre part. 

Si nous ignorons les premières, nous risquons de fausser 
considérablement l'importance des capitaux imvestis. Il suffit 
de prendre par exemple le cas de la $S. N. €. F., au capital 
nomual de 1.41% millions et dont les filiales possèdent des 
Capitaux permanents s'élevant à plus de 7 milliards on celui 
de là « Compagnie francaise des pétroles » dont les filiales, 
par augmentations successives de leur capital ont porté celui-ci 
à ah, milliards. 

Em ce qui concerne les secondes, 1 convient de noter que 
le Bureau de recherches dm pétrole » et la « Régie autonome 
des pétroles » bien qu'ayant le statut d'établissements publics, 
ont été délibérément créés, du moins en partie, pour gerer 
commodément des participations publiques dans les affaires 

strolières, de mème qu'avait élé eréee la « Societé nationale 
d'investissement », pour gérer les titres remis à l'Etat en 
réglement de l'impôt de solidarité. Leurs participations sont, 
par ailleurs, fort importantes et il aurait été anormal de ne pas 
awmoins en faire mention dans le présent rapport. 


a) Participations des sociétés d'économie mirte : 


La création de filiales repond en général à trois ordres de 
préoceupations. D s'agit : 

pe Soit de filiales « immobilières », nées le plus souvent du 
désir de participer efficacement à la politique gouvernementale 
du. logement et d'assurer au personnel un confort décent 
Exemple: Société uummobilière HausamannMessine de la 
C. F. P.;: Société immobilière des chemins de fer francais, 
Société immobilière parisienne des entreprises métropolitaines 
et coloniales de Sud-Aviation; Société civile immobilière de la 
Grange-sur-leMont et Société immobilière Aviation-Istres, de 
la S. N. E. C. M. AÀ.: 

2 Soit de filiales dont l'artivité est accessoire où complémen- 
taire de l'activité principale exercée par la société mère. Ainsi, 
la Compagnie navale des pétroles exploite la flotte des navires- 
citernes nécessaires au transport des pétroles produits par la 
C. PF. P. La Société francaise des transports et entrepôts fri- 
goriiques, la Soviété de contrôle et d'exploitation des trans- 
ports auxiliaires, lx Société de gérance de wagons de grande 
capacité sont des services annexes de a NS. NX, C. F. Les 
« Relais aériens francais », comyne la raison sociale l'indique. 
complètent l'activité de la Compagnie Air-France. La Compa- 
gnie Air-Transport, la Compagnie générale des transports 
aérièens Air-Algérie et la Société Laferrière ‘agence de voyage 
constituent un prolongement de l'activité de la Compagnie 
générale transatlantique. Les Messageries aériennes interconti- 
nentales ont un rôle analogue à l'égard des Messageries mart- 
times, la Société Saint-Chamond Granat fabrique des équipe- 
ments électriques et électro-mécaniques et la Société Heli- 
Service entretient et revise les hélicoptères pour le compte de 
Sud-Aviation. La Société embranchement particulier de Colom- 
bes-Gennevilliers exploite et administre les liaisons ferro- 
viaires entre l'usine de la S. N. E. C. M. À, et le réseau 
S. N. C. F. L'Office francais d'exportation de matériel aéronau- 
tique vend à l'étranger des produits des sociétés de cons<truc- 
tions aéronautiques, ele. à. 

Dans le même groupe, on peut classer les sociétés d'études : 
la Compagnie française des pétroles gestion et recherches, el 
la Compagnie technique pour les hydrocarbures, filiales de la 
C. FR. P.; lu Société concessionnaire du chemin de fer sons- 
marin entre la France et l'Angleterre, filiale de la S. N. C. F.: 
la Société d'étude de la propulsion par réaction (S. E. P, R. 
la Société d'études de souflleries supersoniques pour l'indus- 
trie aéronautique « SESSIA », filiales de la $. NX. E. C. M. A. 
etc, ete. 








3» Soit de filiales dont l'activité est la même que eelle de 
la maison mère, mais qui ont été créées pour exprimer : 


une différenciation territoriale : exemple : Compagnie fran- 
caise des pétroles-Algérie, Société nationale des pétroles d'Aquii- 
tune, Compagnie francaise des pétrolesascogne, Compagnie 
francaise des pétroles-Normandie, Compagnie des pétroles de 
Guyenne, elc., filiales de la €. F, P.; Air-Cambodge, Air-Lao<, 
Société Air-Viet-Nam, Air-Liban. Tunis-Air, filiales d'AirÆFrance : 
Independance Line, filiale de la Compagnie Transatlantique ; 
Surieté Hermes et Société Maroc-Aviation, filiales de la S. N. F 
C. M. A.;: Agence Havas de FA. O0. F., Société monégasque (de 
publicité radiophonique, Annuaire de la Gironde, Indicateur 
marseillais, ete, filiales de l'Agence Havas: Radio Monte-Carls, 
lilianle de la S. O0, F. LR. A. D. ete. 

une différence de forme dans la réalisation. Exemplr 
les filiules de l'Agence Havas: Avenir publicité (affichage 
Publi-Ceram (publicité en relief), Cinéma et publicité et 
NS. A ON, €. (einéma), Société française de publicité commer- 
iale publicité commerciale),  Havas-FTourisme VOYage , 
lalortmalion et publicité (publicité radiophonique), Sociêté 4e 
publicité régie de journaux), Office spécial de publirit: 
annonces légales et carnets mondains), Office d'assurances 
publicité dans l'annuaire des P, T. T.), ete. 


Certaines filiales de sociétés d'économie inixte sont enfin 
elles-mêmes des sociétés d'économie murte d'Etat. Citons li 
Compagnie francaise de raftinage, filiale à 5% p. 100 de la 
CO. FE. P. dont l'Etat possede LE p. lt des - actions et li 
S. F. E. NX. AÀ., filiale à 49 p. 100 des soriétés de construction: 
acronautiques, dont l'Etat possède 48 p. 100 des actions. Quant 
à leur wobjet, elles appartiennent au groupe des filiales dont 
l'activité est complémentaire on accessoire de l'activité prinei 
pale exercee par la société mère. , 

I faut également faire ue place particuliére à la Compagnie 
ationale du Rhône créée pour l'aménagement du Rhône entre 
la frontière suisse et la mer en vue de l'utilisation de la puis- 
sance hydraulique, de la navigation et de l'irrigation, et dont 
la Sociélé nationale des chemins de fer francais possède le 
quart du capital (soit 600 millions de francs), les trois quarts 
restants étant répartis entre les collectivités et établissements 
publics de la région parisienne, les collectivités et établisse- 
ments publics de li vallée Au Rhône et Electricité de Franre, 
le industriels et les particuliers. | 

Les « fiches d'information » des sociétés mères produites en 
annexe n° 1 font état des principales filiales desdites sociétés. 
Mais le temps manquant pour obtenir des renseignement< 
delaillés et complets pour toutes les filiales de sociétés d'éc- 
nome mixte, il à paru préférable de les apprécier indirerte- 
ment à l'aide des propres bilans des sociétés mères. Seule<. 
les participations de la €, F. P. ont, en raison de leur impor- 
lance, fait l'objet d'un appréciation directe en valeur nominale, 
les capitaux libellés en monnaie étrangère ayant été préali- 
blement reconvertis en franes français au cours moven offiviel 
avant la dévaluation du 29 décembre 195$. 

Le tableau statistique ci-après fait ressortir, en regard de 
‘haque société d'économie mixte, le montant total des parti- 
cipations figurant au dernier bilan connu desdites sociétés (!:, 
arrombi à la centaine de millions, et par application du pour- 
centage d'actions détenues par l'Etat dans la société mère, le 
montant de la participation indirecte de l'Etat. Le montant tot:l 
de< participations à été déterminé, compte tenu des provisions 
pour dépréciations financières constituées par les établisse- 
ments, Ne figurent en détail au tableau que Vos sociétés po-«c- 
dant au moins 300 millions de participations, 


EE Zu 
POSTE | PART 
| revenant! 
| dan: 
palions » | ce post: 
vu bilan à l'Elai 
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Compagnie ffançaise des pétroles............. per LI 2.6 
D D M ssdonhndiie sed oobe én cui de eds «de 1..MM) | }, 720 
Compagnie Air France... ....s.ssssssssssosee RON | 77 
Compagnie générale transatlantique .......... 1.714) 1.08 
Messageries maritimes ...............s..ecoss. #00 | 5 
OP LC doc costs rodesssssees ne con | Gin) 
ML XL NE RRITEURRERRS pu | 300 
Divers (participations inférieures à 2006 mil- | 
DOM). Liber doctorale ccéite sect dines | » | 2.000 
| | 1.445 


(#4) Sauf pour la C. PF. P. où l'appréciation à été directe (voir 
annexe ne ! 
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On le voit, les participatiogs indirectes de l'Etat dans les 
sociétés d'économie mixte ne sont pas négligeables, puisqu'elles 
atteignent un montant de plus de 40 milliards. 

Est-il utile de souligner qu'il ne s'agit iei que d'un simple 
ordre de grandeur, les évaluations faites par les sociétés à leur 
bilan différent sensiblement selon que L'on procède ou non 
à des réévalualions périodiques. 

Il est certain qu'une étude approfondie des filiales de sociétés 
d'économie mixte conduirait à des considérations sur leur ori- 
gine, leur objet, les relations qu'elles ont avec la société-mère 
et surtout avec d'autres établissements publics ou semi-publies. 
se pose à cet égard le problème complexe de la création « en 
chaine » de filiales de filiales, processus d'éparpillement cou- 
ramment utilisé et dont il serait intéressant de déterminer 
les causes précises, 
Dans le même ordre d'idées, la nécessité dans laquelle lon 

trouve de rechercher un « terrain de rencontre » entre 
capitaux publics, semi-publies et privés conduit à « enchevé- 
trer » les formes d'intervention de la puissance publique. Le 
mélange des participants représentant tous Ja puissance publi- 
que (entreprise nationale, établissement public, société d'éco- 
notmie mixte..), mais sous des aspects juridiques différents, 
pour la plupart non « fixés » (1), se complique encore du 
mélange des degrés (participation directe ou par filiale ou 
participation commune de la société-mère et de filiales à des 
degrés différents). 

Tous ces problèmes méritent certes de faire l'objet d'une 
étude, mais ne sauraient être traités à fond dans le cadre de 
la présente saisine. 


Se 


b) Participations du bureau de recherches du pétrole et de la 
régie autonome des pétroles : 


La liste la plus récente des participations détenues par le 
« Bureau de recherches du pétrole » et la « Régie autonome 
des pétroles » est donnée en annexe n° 2 avec leur montant 
nominal. 


Le montant total des participations atleint en valeur nominale 
Mi milliards pour le Bureau de recherches du pétrole et 21 mil- 
liards pour la Régie autonome des pétroles. 

N'est pas compris dans ces chiftres le montant des actions 
correspondant aux émissions de « certificats pétroliers » réa- 
listes depuis 1957, puisque, comme on l'a déjà dit à Le 
des actions identiques de la Compagnie française des pétroles, 
ces actions dont on a cédé le droit au dividende ne représen- 
tent plus que des pouvoirs d'administration, H convient toute- 
fois, pour apprécier la puissance d'intervention de l'Etat dans 
ce secteur, d'en rappeler le montant, soit 320 millions de 
franes de capital nominal représentant 320.000 actions de la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine, lémission corres- 
pondante de certiticats pétroliers avant rapporté au Trésor 
6 milliards de francs, une nouvelle émission de certificats 
pétroliers en janvier 1958 avant produit un complément de 
3209 millions (2). 


Les préoccupations exposées précédemment se retrouvent 
pour justifier la création des sociétés filiales du Bureau de 
recherches du pétrole et de la Régie autonome des pétroles. 
On trouve à cet égard : 


1° Des filiales dont l'activité est accessoire où complémen- 
laire de l'activité principale, exemple : la Société auxiliaire des 
gaz de pétrole enfûtage des gaz liquéfiés), la Société nationale 
des gaz du Sud-Ouest (réseau de distribution du gaz naturel 
tilixles de la Régie autonome des pétroles ; 

2e Des filiales qui expriment une différenciation territoriale. 
Exemple : Société nationale des pétroles d'Aquitaine, Société 
de prospection et exploitation pétrolière en Alsace, Société 
chérifienne des pétroles, Société nationale de recherches et 
d'exploitation de pétroles en Algérie, Société de recherches et 
d'exploitation des pétroles en Tunisie, Société des pétroles 
d'Afrique occideutale francaise, Société des pétroles de Mada- 
gascar, Société de recherches et d'exploitation des pétroles 
du Cameroun, Société de recherches et d'exploitation des 
pélroles en Nouvelle-Calédonie, Société africaine des pétroles, 
Compagnie des pétroles France-Afrique, Société des pétroles du 
Sénégal, filiales du Bureau de recherches du pétrole: Société 
des pétroles de la Garonne, Compagnie de recherches et 
d'exploitation du pétrole an Sahara, filiales de la Régie auto- 
nome des pétroles : 


1) On a déjà signalé l'intérêt qu'il v aurait à définir la notion 
d'entreprise publique, el à codifier les formes d'interventions de 
l'Etat. 


2) Une nouvelle émission de certificats pétroliers à été réalisée en 
janvier 1959 (voir deuxième partie consacrée au droit positif). 





3e Des filiales répondant à des préoccupations d'intérêt malio- 
nal: Société d'équipement pour Finfrastructure saharienne. 


Mais une quatrième catégorie de filiales apparaît dans le 
secteur B. R. P.-R, A. P.: les sociétés financières d'investisse- 
ment où de gestion des participations. C'est ainsi que la Société 
d'investissements « Sogerap », au capital important de 18 mil- 
liards, a été constituée fin 1957 pour acquérir et gérer des 
participations détenues jusque-là directement par Ja Régie 
autonome des pétroles (1) et que la « Société nationale de 
financement de recherches de pétrole », au capital actuel de 
{ million de francs recevra vraisemblablement le même objet 
social en ce qui concerne le B. R. P. 


Demeurent également valables les observations déjà faites 
pour les filiales des sociétés d'économie mixte à légard des 
« filiales de filiales » et de l'enchevêtrement des participations 
à plusieurs degrés. 


Nous reportons au chapitre V pour une Re plus éco- 
nomique de la valeur du patrimoine du B. R. P. et de la 
KR. A. P. qui ne fera d'ailleurs qu'amplifier les corrections, 
déjà très importantes en valeur nominale, que l'étude des par- 
ticipations des filiales des sociétés d'économie mixte et des 
tiliales du B. R. P. et de la R, A. P. apporterait à notre mon- 
tant total de participations, dans l'hypothèse où on les retien- 
drait dans un inventaire plus large : 

Participations directes de l'Etat (2): 60 milliards ; 

Participations indirectes dans les filiales de sociétés d'écono- 
mie mixte 3): 40 milliards. 


Participations indirectes dans les tiliales du B. R. P. et de 


la R. A. P. (2): 100 milliards ; 


CHAPITRE H 


Origine des participations. 


On entend par origine, non le « comment », mais le « pour- 
quoi » des participations, c'est-à-dire la raison essentielle qui 


motive leur entrée dans le patrimoine de l'Etat. Le tableau 
ci-dessous répartit ces participations en quatre groupes prin- 
cipaux : 











NOMBRE MONTANT POURCENTAGE 

MOTIFS DE L'ENTRÉE de des par rapport 

sociétés. participations. à l'ensemble 

Réorganisation de secteurs PR 

10 90.655. 427.500 51,7 
Motifs d'ordre international. 10 23. 26.077.000 39,4 
Conftiscations: ....Loccssacsee 13 2,285 .064.920 3,8 
autres motifs. .......00000. 24 3.094.948 .5 5,1 
09.104 ,487.920 100 











EEE 


Le premier groupe correspond en fait à ce qu'on est convenu 
d'appeler les « nationalisations ». C'est à dessein que nous 
n'avons pas utilisé ce terme, bien qu'il figure expressément 
dans certains des textes institutifs. La « nationalisation » quant 
à la forme est, en effet, le transfert à la nation de la propriété 
totale d'une entreprise où d'un groupe d'entreprises d'intérêt 
vital ; ici, le transfert à l'Etat est par définition partiel, puisque 
nous sommes en présence de sociétés d'économie mixte, On 
a préféré, en conséquence, utiliser l'expression: « Réorgani- 
sation de secteurs clés », Ces réorganisations sont intervenues 
le plus souvent dans un moment où les entreprises du secteur 
se trouvaient aux prises avec de graves difficultés financières. 


Les premieres décisions sont antérieures à la guerre de 1939, 
Pour limiter les interventions d'intérêt privé en matière de 
fabrications de matériels d'armement ou aéronautiques, la loi 
du 11 août 1936 à « nationalisé » les entreprises du secteur 
des constructions aéronautiques: $S. NX, €. A. Midi, $. NX, C. A. 


1) Participations de la €. R. E. P. $S., du C. P. A. de Péchel- 
bronn, $S, A. E. M. de la $S. N. Marep, de la Société de distribu- 
lion du gaz des Pyrénées, de la société de fabrication du matériel 
de forage et du Gaz du Sud-Ouest, 

2) En valeur nominale. 

3) L'après les bilans des sociétés mères, sauf pour la €. F. P. 
où l'appréciation à été directe. 
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Centre, S. N. C. A. Sud-Est, S. N. C. A. Sud-Ouest, $S. N. C. A. 
Nord. Ces diverses sociétés ont après la Libération fait l’objet 
de réorganisations ou de fusions qui ont abouti en définitive 
à la mise en liquidation non encore terminée de S. N. C. A. Midi, 
S. N. C. A. Centre et à la création des sociétés Nord-Aviation 
et Sud-Aviation. Ce mouvement a été complété par la nationa- 
lisation en 1945 de la Société anonyme des moteurs Gnôme et 
Rhône et la création de la S. N. Ë. C. M. A. (ordonnance du 
29 mai 1945). 


Le décret du 31 août 1937 à étatisé partiellement (51 p. 100) 
la S. N. C. F., chargée d'un quasi-monopole de la voie ferrée. 
La loi du 16 juin 1958 a réorganisé la Compagnie Air-France, 
en transférant à l'Etat la quasi-totalité des actions. La loi du 
28 février 1948 à de même réorganisé la marine marchande, en 
transférant à l'Etat la majorité des actions des deux compa- 

ies maritimes: la Compagnie des messageries maritimes et 

Compagnie généraie transatlantique. Les premières partici- 
pations de l'Etat au capital de la Compagnie générale trans- 
atlantique sont d’ailleurs très antérieures à ce dernier texte, 

ui elles datent d'une loi de 1933 votée principalement, 

it l'inventaire Schuman 1946, « pour sauvegarder un instru- 
ment essentiel de l'influence et du prestige français dans le 
monde ». 


Le second groupe se situe dans le contexte international. 


Deux sociétés dont nous avons déjà parlé trouvent leur 
source dans les conséquences des traités de paix de 1918: la 
Compagnie générale de navigation sur le Khin (décret du 
25 mars 1924) et la Société française de navigation danubienne 
(décret du 7 mars 1925). 


L'objet de la Compagnie française des pétroles (loi du 25 juil- 
let 1991) était, à l’origine, de gérer la part que les conventions 
internationales avaient réservée à notre pays dans | « lrak- 
Petroleum ». 


La création de la Société nationale des chemins de fer luxem- 
bourgeois résulte des conventions des 17 avril et 26 juin 1946 
mere entre la France, l'Allemagne, la Belgique et le Luxem- 

ourg, de même que celle de la Société internationale de la 
Moselle trouve son origine dans le traité du 27 octobre 1956 
liant les Etats français, allemand et luxembourgeois. 


Il est inutile de rappeler que la part de la France dans l'« In- 
ternational Finance Corporation » a été fixée par la convention 
internationale du 11 avril 1955, 


Dans le même groupe, ont été classées certaines sociétés qui 
sont nées en quelque sorte de la nécessité d'adopter une forme 
commerciale commode pour traiter avec des pays ou des ressor- 
tissants étrangers: la Compagnie minière de Rhénanie a été 
créée après la guerre 1940-1944 pen racheter les participations 
possédées par des particuliers français dans les charbonnages 
allemands; la Compagmie française des câbles sous-marins 
(ordonnance du 2 novembre 1945) permet d'exploiter, avec 
d'autres participants étrangers, le réseau de câbles France- 
Amérique ; la S. O. F. L KR. A. D. a été créée pour gérer des 
participations dans les postes périphériques et vendre des pro- 
grammes de radiotélévision à l'étranger. 


Le troisième groupe, à la différence des deux précédents, 
concerne des sociétés dont la constitution ou l'entrée dans le 
atrimoine de l'Etat n'a pas fait l’objet d'un texte particulier 
L'ehaque entreprise, mais résulte d'un texte de portée générale 
sur les confiscations (ordonnance du 9 juin 19%45). Il s'agit de 
participations prises par les Allemands ou des « collaborateurs » 
dans des sociétés françaises et étrangères durant la guerre 1940- 
1945 et qui ont été transférés, après la guerre, à l'Etat. 


Il en est ainsi de la Compagnie française des mines de Bor 
(mines de cuivre), de la Dalmatienne, de la société franco-rou- 
maine Colombia, de la société roumaine industrielle Concordia 
et des sociétés concernant le cinéma ou les industries annexes : 
l'Union générale cinématographique, la plus remarquable, C. I. 
M. E. P., C. L M. E. X., S. E. S. C. AÀ,, Ugaginex, Holding niçois 
d'exploitation, Editions Continental, Comptoir général du format 
réduit. 


L'ordonnance du 9 juin 1945 avait également eq les 
parts possédées par l'industrie chimique allemande dans la 
Société Francolor, formée sous l'égide du Gouvernement de 
Vichy pour fédérer l'industrie chimique française et l’associer 
aux industriels allemands, Mais un arrêt de la cour d'appel de 
Paris, rendu en 1951, a constaté la nullité de cette société. 


On peut également « apparenter » au même groupe les der- 
niers titres détenus par la Caisse des dépôts et consignations, 
en exécution des prescriptions de l'ordonnance du 5 août 1945 
sur l'impôt de solidarité nationale, On a déjà dit, en revanche, 





qu'en ce qui concerne la Société Mationale d'investissement, les 
seules actions encore détenues par l'Etat sont des actions de 
garantie, d'une valeur de 600.000 F. 

Le quatrième groupe mérite un examen particulier. Si le 
montant total du cwpital détenu par ce groupe est en définitive 
peu important (6 p. 100 de l'ensemble), le nombre de sociétés 
y tigurant (24) laisse entendre que les motifs qui ont justifié 
l'entrée des participations correspondantes dans le patrimoine 
publie sont divers et d'ordre accidentel. On s'est efforcé de 
classer ces origines en sous-groupes : 


a) Un nombre #mportant de participations ont été prises dans 
le souci de posséder sur une branche intéressante de l’activité 
halionale, dans un secteur névralgique ou pour une raison 
d'opportunité, une « information », un droit de regard, voire 
un moyen d'action : tel est le cas, semble-t-il, des participations 
dans la Société d'exploitation des matériels Hispano-Suiza (loi 
du 11 août 1936), la Société centrale des alliages légers, la 
Société française de matériels d'armement (loi du 11 août 1936), 
la Société d'exploitation de Boussens (loi du 11 août 1936} (1), 
l'Agence Havas (acte dit loi du 27 septembre 19%40) (2), et les 
Actualités françaises (acte dit loi du 17 novembre 1941) (2), la 
Société nationale de construction de logement pour les travail- 
leurs originaires d'Algérie (loi du 4 août 1956). On peut appa- 
reuter à ce groupe les participations dans les deux instituts 
d'émission: Banque de l'Algérie et de la Tunisie, devenue 
Banque de l'Algérie, Banque de Madagascar et des Comores, 
l'Etat devant de toute nécessité, dans ce domaine, s'imposer 
en arbitre, sinon en chef de file ; 


b) Des sociétés d'économie mixte ont été créées sous limpul- 
sion de l'Etat dans un intérêt stratégique ou économique évi- 
dent. L'intérêt était à première vue stratégique dans le eas de 
la Société française de transports pétroliers, créée à la veille de 
la guerre (décret du 6 mai 1939). Il est économique dans le 
cas de la Compagnie d'hydrogénation et de synthèse née sous 
l'occupation (acte dit loi du 19 mai 4942) pour accélérer la fabri- 
cation de carburant synthétique, dans celui de la Société Trapil 
créée par la loi du 2 août 1949 relative à la construction d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la Région parisienne, où enfin 
de la Société du tunnel sous le mont Blanc (loi du 17 avril 
1957). Ces intérêts ont conduit parfois l'Etat à favoriser la créa- 
tion de sociétés dites « d'études », telles la Société nationale 
de recherches sur le traitement des combustibles (décret-loi du 
6 mai 1939) ou la Société mixte pour le développement de la 
technique des télécommunications sur câbles ; 


c) Certaines participations trouvent leur origine dans le souci 
de faciliter l'exploitation de territoires d'outre-mer, de défendre 
les intérêts français dans d'anciens pays de protectorat on sous 
tutelle, à moins qu'il ne s'agisse de sociétés anciennes remon- 
tant à notre administration et dont l'Etat avait favorisé la 
création en vue de mettre le pays en valeur. Telles la Société 
« Radio-Impérial », qui devait mettre sur pied avant 1959 un 
réseau d'émission outre-mer, les « Chemins de fer franco- 
éthiopiens », d'un intérêt stratégique et économique évident 
pour la Côte des Somalis, les « Chemins de fer de Bagdad » et 
la « Société d'études et de réalisations industrielles, agricoles et 
commerciales du Moyen-Orient » (loi du 7 décembre 1946), qui 
témoignent de notre rôle au Moyen-Orient; la Société d’études 
et de recherches minières de Tunisie; la Société française des 
Nouvelles-Hébrides (ordonnance du 2 novembre 1945) dont je 
rôle est de défendre les intérêts immobiliers des colons français 
du condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides ; 


d) Enfin, des opérations particulières n'ayant aucun rapport 
avec une politique générale, ont pu aboutir à l'acquisition de 
participations exceplionnelles : telle la participation de FEtat 
dans la Compagnie française des matières colorantes, née du 
dénouement de l'affaire Francolor annulée en 1951; celle prise 
dans la S. F. E. N. A. dans le souci de favoriser la création de 
celle filiale de la S. N. C. A.; celle du Sanatorium des neiges 
(ordonnance du 2 novembre 145), société d'économie mixte 
à 99 p. 100, qui s'est substituée à l'ancienne Société immobi- 
lière et hôtelivcre du Brianconnais et dont la création à traduit 
le rachat d'un sana privé pour l'affecter aux marins tubercu- 
leux. 


On le voit, les origines des participations détenues par l'Etat 
sont extrémement diverses et n'ont pas été prises dans le cadre 
d'une politique arrêtée, Cette diversité — nous le verrons dans 
le prochain chapitre — ne peut manquer d'avoir des const- 

uences tant sur les variations du portefeuille que sur son ren- 
Ement. Elle rend également très difficile la définition d'une 
politique constante de gestion des participations. 





(1) Pour surveiller l'emploi des locaux d’une poudrerie d'Etat. 
(%) Pour surveiller le secteur de la publicité et de l'information. 
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CHAPITRE HI 
Mouvements du portefeuille depuis 1950. 


Nous avons exposé, au cours du premier titre, les raisons qui 
nous ont empêché de faire remonter au delà de 1950 une 
analvse statistique des mouvements du portefeuille. Cette 
rétrospective que nous avons d’ailleurs évoquée, mais de façon 
sommaire, au cours des précédents chapitres, ne présenterait 
d'autre part qu'un intérêt purement historique, l'étude des 
causes politique ou économiques accidentelles qui ont influencé 
les grandes transformations du portefeuille avant 1950 ne sem- 
blant pas devoir être d’un enseignement fécond pour la pré- 
vision des mouvements dans le proche avenir. Au contraire, il 
n'est pas sans intérêt de schématisèr l'évolution des participa- 
tions au cours de la période relativement stable de Ja derniere 
décennie. 





Le tableau ci-après donne par secteur économique le montant 
nominal : 


— des participations au 31 décembre 1950; 

— des participations dans les sociétés créées entre 1950 et 
1958 : 

— des augmentations de capital gratuites réalisées entre 1950 
et 1958 ; 

— des augmentations de capital non gratuites ou des achats 
en bourse ; 


— des cessions, ventes en bourse ou réductions de capital ; 
— des participations au 31 décembre 1958; 


— pour mémoire, des capitaux compris dans ces participa- 
tions non encore libérés. 


Mouvements du portefeuille de 1950 à 1958. 




















AUGMENTATION VENTES, Pour mémoire : 
PORTEFEUILLE CRÉATION AUGMENTATION de capital cessions PORTEFEUILLE ACTI ON S 
SECTEURS au de de capital non gratuite ou réductions au ARE 6 RASE 
31 décembre 1950. | sociétés nouvelles. gratuite. et achat d'actions. de capital, 31 décembre 1958. | 31 décembre 1958. 
d'és De... .:.…sronois 1.965.949. 500 » . 3.121.167.500!  6.417.:335.000| 1.375.090.000! 13.429.422.000 | (1)  125:000,000 
B. — Transports et communi- ; . 
CAUIONS... se sososoote 14.810.796.000 210,900.000!  1.384.02%.000 675.600 .000 363.216.50! 16.747.208.509 » 
C. — Industries mécaniques..! 11.243,751,500 » 401.275.90€ 4.191.810.600 68.649.000!  16.068.189.000 » 
D. — Produits chimiques... 585.475.000 200.000 .000 490.500 .000 Û 408.000 .000 7717.975.000 » 
E. — Information et publicité 666.034. 750 » 193.900 .000 1.750 858.993.000 » 
F. — CinéMa............s0s 0 0 093.792.300 » 31.215.120 324.997 .000 16.409.000 1.183.604.420 » 
G. — Sociétés internationales ; 
ou à l'étranger........ 2.854.610.040|  7.412.300.000 150.000 » 89.002.610 |  10.208.057.040 | (2) 3.650.000.000 
H. .«— Secteur financier. .....…. 3.662.709. 500 » 1.200.000.000!  4.799.400.000 63.309.500 » 
H bis. — Titre remis en règle- 
ment de l'impôt de so- ù 
DOM... soscicsooete 2.838.4195.215 » » 2.828.285.115 10.210.100 » 
L — Secteur des activités so- 
7 NSP FOURS 2.024.000 82.500.090 » » 84.524.000 | (3) 41.250.000 
12.163.657 .805 7.934.800.000! 5.918.332.520| 13.302.742.600| 9.9%48.025.005] 59.401.487.92%0 3.816.250.000 























Les résultats d'ensemble montrent que depuis 8 ans les partici- 
pations de l'Etat ont augmenté en valeur nominale de 43 p. 109, 
malgré près de 10 milliards de ventes ou de réduction. I importe 
d examiner les principales causes de cet accroissement. 

Une première constatation s'impose, c'est le montant en définitive 
relativement réduit des souscriplions à des sociétés nouvelles. Pen- 
dant ces huit années, il semble bien que l'Etat n'a as cherché à 
accroître son emprise dans des secteurs anciens et à s'introduire 
dans de nouveaux secteurs, I n’y a eu depuis 1950 que 5 partici- 
pations dans des sociétés créées et encore deux sont-elles des 





sociétés s'exprimant dans le contexte international: la Société finan- 
cière internationale et la Société internationale de la Moselle. Ces 
deux sociétés représentent en valeur nominale 93 p. 100 des sous- 
criptions effectuées dans les sociétés nouvelles. 

La participation à « Compagnie française des matières colorantes » 
ayant eù une cause accidentelle (le dénouement de l'affaire Francolor 
annulée par la cour d'appel de Paris), il ne reste dans le cadre des 
sociétés créées depuis 3 ans que la « Société du tunnel sous le 
pur rs et la « $S. O, N. A, C. O, T. R. A. L. », toutes deux 
crèces en 4, 





(1) Compagnie minière de Rhénanie. 
2) Société internationale de la Moselle, 


(3) S. O0, N. A. C. 0. T. R. A, L. 





Les cessions ou les ventes ont été également extrêmement 
icduites, en dehors de deux opérations de grande envergure : 

— la vente des actions de la Société nationale d'investisse- 
ments effectuée en 1953; 

— le blocage des actions de la C. F. P. et l'émission de 
certificats pétroliers en 1957. 

La première opération a porté sur la vente d'actions s’élevant 
en valeur nominale à 4.799.400.000 F et a rapporté au Trésor 
près de 6 milliards. La seconde opération dont la deuxième 
partie du présent rapport démonte le mécanisme technique a 





äbouti au blocage d'actions s’élevant à 1.250 millions de franes 
et l'émission des certificats pétroliers correspondants a produit 
13.500 millions de francs. 


Nous mentionnons également la liquidation réalisée es- 
sivement au cours des huit dernières années du portefeuille 

de titres remis en règlement de l’impôt de solidarité nationale 

et qui, soit par apport à la Société nationale d'investissement 
durant la iode où son capital était détenu px l'Etat, soit 

par vente ou cession est tombé de 2.838.495.215 F au 31 décem- 
re 1950 à 10.210.100 F au 30 novembre 1958. 
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Les autres opérations ont porté : 


a) Soit sur des sommes infimes pour céder à des établisse- 
ments publies ou à des particuliers des actions de faible mon- 
tunt dans un capital que l'Etat détient en quasi-totalité. 
Exemple : 30.000 F d'actions de la Compagnie minière de Rhéna- 
“ue: 6,000 F d'actions de la S. N. E. C. M. A.: 1.750 F d'actions 
de l'Agence Havas; 40.000 F d'actions de la Sofirad: 469.000 F 
d'actions de l'U. G. C. Quoique plus importantes, les cessions 
d'actions d’Air-France n'ont atteint qu'une pe très réduite 
du capital (301.150.000 F) (1) et les ventes en bourse des 
actions des Messageries maritimes d’ailleurs lerminées depuis 
1956. se sont élevées à 62.016.500 F contrebalançant d'ailleurs 
en partie des achats atteignant 189.760.000 F; 


b) Soit sur des réductions ou remboursements de capital 
qui ont été pour certaines, des opérations de liquidation ou de 
régularisation. Ex.: Compagnie minière de Rhénanie: réduction 
de capital de 125 millions compensée par une augmentation 
vltérieure non gratuite de même montant: réduetion de capital 
de la S. O0. F. M. A. (8 millions), de la Dalmatienne 
(RS.808.000 F). La Société de constructions aéronautiques de 
l'Ouest à.-par ailleurs, remboursé entiereinent sou capital 
(53.144.500 FE); 


c) La vente des actions de la petite suciélé « kaye Sons » 
(199:640 F) et la cession à la Compagnie d'assurances l'Abeille 
de la Société nouvelle Pathé-Cinéma (15.931.000 F). Celle ces- 
son a rapporté au Trésor la summe de 41.615.532 F; 


d) L'annulation de la Société Francolor devant la cour d'appel 
de Paris, qui à fait perdre à l'Etat les 408 millions d'actions 
qu'il possédait dans cette société, mais qui à abouti en fait à 
une participation nouvelle de 200 millions dans la Compagnie 
française des matières colorantes. 


Ce sont, en définitive, les augmentations de capital qui 
ont modifié le plus la plrysionomie du portefeuille de l'Etat 
depuis 1950. La plupart des sociétés d'économie mixte ont, 
comme beaucoup d’autres sociétés françaises procédé au cours 
des dernières années et pour des montants parfois importants. 
à l'augmentation de leur capital. Dans le cas le plus fréquent, 
celte augmentation de capital n'est pas gratuite et l'Etat a été 
ainsi amené, pour soutenir les entreprises auxquelles il parti 
cipe à souscrire aux émissions nouvelles, et parfois à assumer 
la totalité du financement. 


Près de 50 p. 100 des augmentations de capital non graluites 
intéressent le secteur de l'énergie. A cet égard, le Trésor a 
financé trois augmentations de capital de la Compagnie miniére 
de Rhénanie s'élevant au total à 325 millions de francs, et deux 
augmentations de capital de la C. F. P., l'une en 1954 de 
2 090.780.000 F, l'autre en 1957 de 4.061.555.000 F. En fait, en 
raison d'une prime élevée, le débours a été pour le Trésor de 
2610 mällions de francs pour la première et de 8.123.110.000 F 
pour la seconde. 


La prime a élé également élevée dans le cas de la Société 
sud-Aviation, constituée par fusion des anciennes sociétés 
&, N. C. A. Sud-Ouest et $S, N. C. A. Sud-Est et qui a procédé 
à deux augmentations de capital. Ces augmentations ont accru 
la participation de l'Etat de 1.048.191.000 F pour un débours du 
Irésor de 2 milliards et demi. 


Dans les autres cas, les souscriptions ont été faites soit « au 
pair », soit avec une prime minime, et le débours correspond 
par conséquent approximativement au capital nominal entré 
dans le patrimoine de l'Etat (en tenant compte par anticipation 
des capilaux non encore libérés) : 


217 millions pour la #. R. A. P. L L.; 

3.008.746.800 F pour Nord-Aviation ; 

7 millions pour la Société d'exploitation des matériels 
iispano-Suiza ; 

193 millions pour l'Agence Havas : 

200.997.000 F pour l'U. &. C.: 

25 millions pour le Comptoir général du format réduit. 

li s'agit quelquefois À "NY particulières. soit d'apports 
en nature effectués par l'Etat à la société, comme on le cons- 
tate pour la S. N. Ë. €. M. A. (162.858.000 F) ou la Société 
SudAviation (260.014.800 F), soit d’une dation en payement 
émanant d'une autre société dans le cas de la Compagnie des 
méssageries maritimes (26S.840.000 F), soit d'un apport d'ac- 


(4). Caisse. des dépôts “1 consignations: 100 millions; Compagnie 
générale Transallantique : 100 millions; Worms: 100 riftions : com- 
mmune de Soint-Claude en Guadeloupe: 50.000 F; particuliers divers : 


1.150.000 F. 





bons (1) remises antérieurement en réglement de l'impôt de 
solidarité nationale dans le cas de la Société nationale d'inves- 
lissement (1.200 millions de franes) . 

En définitive, si l'on écarte les dépenses et recettes compla- 
bilisées aux comples spéciaux qui n'ont pas intéressé les socié- 
tés dans lesquelles l'Etat possède des participations, on trouve 
lurant les 7 dernières années, au total et en chiffres ronds, des 
recettes s'élevant à plus de 10 milliards de francs (egssions, 
ventes ou remboursements), contre des dépenses ‘augmenta- 
lions de capital non gratuites, achats ou souscriptions effecti- 
ves), de l'ordre de 20 milliards. Nous verrons que, sinon du 
point de vue comptable, du moins du point de vue de l'esprit, 
la différence de 10 milliards est largement compensée par le 
produit des titres (dividendes et parts bénéficiaires), qui s'est 
élevé durant la même période à près de 23% milliards, 

Enfin, des augmentations de capital par incorporalion de 
réserves où fusion de Sociétés ou de [iliales, done sans réper- 
cussion sur le< finances publiques, ont accru le capital nominal 
de 5 MS8.%32520 F pour l'ensemble des sociétés d'économie 
mixte. 


Le commentaire sur ces augmentations gratuites paraît insé- 
parable de lexamen du rendement du portefeuille qui fera 
l'objet du chapitre suivant. 

En définitive, l'impression générale que l'on retire d'un 
« Survol de mouvements du porlefeuille de l'Etat depuis 
presque une décade, est celle d'une relative stabilité. 


CHAPITRE IN 
Rendement du portefeuille. 


I uuporte des l'abord de bien préciser que l'expression « ren- 
dement » ne peut s'entendre dans le même sens que s'agissant 
d'un portefeuille privé. 

D'une part, un certain nombre de participations ont, comme 
on la vu dans un précédent chapitre, une origine axée sur la 
notion de « service publie ». 1 est bien entendu qu'on ne peut 
ürer à cet égard de conséquence de la faiblesse ou de l'inexis- 
tence du dividende. En effet, il convient pour un service dit 
« public » de tenir compte également des services rendus à 
l'économie, à la nation, services qui ne s'expriment pas par un 
Er complahilisé, mais dans le cadre de l'économie natio- 
halle, 


L'Elat peut avoir intérêt à ne pas exiger de dividende, soit 
qu il préfère pour éviter l'inflation ne pas accroître le coût 
des services rendus par l'exploitation, soit qu'il souhaite, pour 
des raisons financières, faire financer les investissements des 
entreprises par le procédé de L' « autofinancement 

En sens contraire, l'obtention d'un dividende ne signifie pas 
grand-chose si, dans le même temps, le Trésor doit accorder 
des subventions ou des prêts à moyen et long terme pour per- 
mettre la survivanece de l'exploitation. 


.Les augmentations de capital modifient également les critères 
d'appréciation du rendement. Certaines augmentations n’ont 
pour but que d’ « infuser » des apports frais à une entreprise 
en sous-activité; d'autres, de permettre le développement d'ins- 
lallations en plein essor. Les augmentations de capital gratuites 
enfin concourent au rendement, la seule différence pour le pro- 
priélaire consistant en ce qu'il reçoit des titres qui lui permet- 
tront d'encaisser des bénéfices futurs au lieu de percevor des 
dividendes immédiats. 


Aussi bien ne ferons-nous ici qu'exprimer des appre- 
clations d'ensemble, voire des tendances, les rapports de la 
« commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques » analysant chaque année pour la majorité des 
entreprises les conditions d'exploitation, permanentes ou acci- 
dentelles, qui déterminent le bénéfice ou la perte. Le tableau 
ci-dessous fat état pour chaque secteur économi que : 

— ‘des dividendes ou produits assimilés concernant les années 
150 à 1957 comprise (2) : + 
ra augmentations de capital gratuites de 1950 à l'epoque 





1) Ces actions sont comprises en € sai 
| es ses en Compensation au tableau statis- 
tique dans le montant de 2.828.285 | colo 
2.828.285.115 F, porté dans la € 
ZA eve Me. + aps N 4 dans la colonne 
(2 Les dividendes de l'année 1957 n'ont, en principe, pas encore 
fait l'objet 4 encaissement effectif, à de rares exceptions près, et 
raison des délais d approbation des comptes et bilans | 
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Pour apprécier le rendement, sont indiqués audit taMeau pour mémoire, l'importance nominale du portefeuille en 495% 
et son importance actuelle : 

















L - C [DIVIDENDES | POURCENTAGE 
saéiisis | CAPITAL CAPITAL AUGMENTATIONS en produit des dividendes 
nominal en 1950 nominal actuel. | de capital gratuites. de 7 ni PRE) 
Energie .........cssosovosssessessonsosessessseess eee | 4.965 .949.500 13.429.422 .000 3.41% .167.500 19.554.242 ,865 85,50 
1 rsmpérts et communications. ...........ss.ssssses. 11.810.796 .000 16.717.205.500 1.384 .024.000 1.9%44.699,427 8,50 
Industries mécaniques............sssos.sooessossesee 11.245. 701.500 16.068. 189.000 401 .275.900 129,421.371 0.% 
Produits Chimiques............sssssesssses paneoraecé 585.472.000 777.975 .000 100 500.000 103.178.475 0,19 
information e! publicité.............. APS A EP 666.031.700 858. 995.000 ” 378.006.613 1,65 
RL. 0 os canon odesbenes ess °«6) ét lets 55.702.300 1.183.604. 120 41.245.120 9.806.734 0,05 
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(4) Non compris les titres concernant l'impôt de solidarité nationale 





Le secteur qui de loin possède fe meilleur rendement est le 
secteur de l'énergie et plus particulièrement le secteur pétrolier. 
La « Compagnie francaise des pétroles » et la « Compagnie fran- 
caise de raffinage » rapportent plus de 85 p. 100 des revenus 
percus par l'Etal. Tant en dividendes ordinaires que par prélè- 
sement effectué <ur les superhénéfices, ces deux sociéiés ont 
versé en sept ans à l'Etat près du double de leur capital nominal 
actuel. Dans le mème temps, la C. F. P. a effectué deux augmen- 
lalions de capilal gratuites entraînant au total pour la part de 
l'Etat un accroissement de 3446.167.500 F et la Compagnie fran- 
caise de raffinage également deux augmentations d'un montant 
total de 373 miilions de frames. 


Les autres sociétés du secteur figurant à l'inventaire n'ont pas 
distribué de ‘dividende en dehors de la Société nationale de 
'ccherches sur le traitement des combustibles jusqu'en 1953. 
Lette société qui a transféré ses attributions aux Charbonnages 
de France ne ronserve plus d'ailleurs que la propriété des bre- 
vets qu'elle a déjà pris et les redevances attachées aux licences 
déjà consenties ou à consentir. 


Dans le secteur des transports et communications, dont les 
dividendes atteignent 8,35 p. 100 de l’ensemble, la $S. NX. €. F. 
verse au Trésor régulièrement une moyenne annuelle de 35 mil- 
lions, ce qui d'ailleurs ne présente aueune signification quant 
au rendement de ce service public déficitaire par la force des 
choses et qui recoit du Budget et du Trésor des sommes impor- 
luntes. La Compagnie transatlantique à rapporté au Trésor en 
sept ans plus d'un demi-milliard et a fait en outre bénéficier 
l'Etat de deux augmentations de capital gratuites s'élevant à 
1.099.552.000 F. La Compagnie des messageries maritimes à dis- 
tribué sensiblement le même dividende, sans procéder toute- 
fuis à des augmentations de capital. 

Parmi les sociétés de navigation, la Société française de navi- 
gation danubienne qui exploitait jadis une flotte battant pavil- 
lon français sur le réseau international du Danube à vu son 
activité réduite à néant et la récupération des dommages de 
guerre qu'elle poursuit — notamment en Autriche — n'est 
encore qu’un espoir. En revanche, la Compagnie générale de 
navigation sur le Rhin a distribué régulièrement depuis. 1953 
un dividende annuel d'environ 3 millions, en même temps 
qu'elle doublait la participation de l'Etat par une augmentation 
gratuite de 74.472.000 F. La Société française des transports 
pétroliers présente également un excellent rendement, puis- 
qu'elle à rapporté en sept ans près d'un demi-milliard de div:- 
dendes, en doublant son capital par une incorporation de 
réserves de 270 millions. 


Les autres sociétés du secteur des communications dont la 
Compagnie nationale Air France, qui reçoit au contraire une 
subvention d'exploitation annuelle considérable, n'ont pas 
opéré de versement au Trésor depuis 1950. La Compagnie fran- 
caise des câbles sous-marins France-Câbles accuse sans doute 
depuis quelques années un profit modeste, mais qui vient en 
réduction des déficits antérieurs cumulés depuis 1947. 





Dans le secteur des industries mécaniques, secteur névral- 
gique C'intérêt national souvent à bout de ressources, le ren- 
dement financier est insignifiant eu égard au capital investi. 
Ce nest qu'accidentellement que les sociétés de constructions 
acronautiques produisent un dividende. La liquidation de la 
S. NX. C. À. Centre doit faire apparaître un déficit final, alors 
que la liquidation de lu $S. N. €. A, Midi et de Ja Société natio- 
nale de constructions de moteurs doit être légèrement bénéfi- 
ciaire. Pour les suciétés qui sont en activité, c'est au contraire 
l'Etat qui à permis la poursuite d'une exploitation mommale 
par les grosses participations en capital dont nous avons déjà 
parlé ou par des.garanties ou des prêts importants. 


La seule augmentation de capital gratuite des sociétés de 
construction aéronautique est une simple eonséquence technique 
le la fusion des aneïennes sociétés S. N. C. A. Sud-Est «et 
S. N. C. A. Sud-Ouest, les actions de 500 Æ de la $. N. C. A. 
Sud-Est ayant été portées à cette occasion à 600 F comme 
celles de la S. X. C. À. Sud-Ouest, d’où augmentation nominale 
de 339.375.900 F. 


Signalons toutefois urñe augmentation de capital gratuite de 

Société d'exploitation des matériels Hispano-Suiza : portant 
participation de Etat de 100.000 F à 2 millions de franes, 
et le rendement de la S. F. E. N. A. qui, tout en augmentant 
la participation de l'Etat de 60 millions par incorporation de 
réserves, à produit depuis 1954 près de 6 millions de divi- 
dendes., La S. O. F. M. A. avait interrompu ses versements 
durant une période assez longue, mais verse régulièrement 
depuis 1953 entre deux millions et deux millions et demi de 
dividende annuel. Quant à la S. C. A. L., elle a pratiquement 
réduit son activité à l’encaissement des loyers d'une usine 
qu'elle loue à l’entreprise Cegedur et ne verse aucun dividende 
depuis longtemps. 


la 
Ja 


Dans le secteur des produits chimiques, la petite participa- 
lion de la Société d'exploitation de Boussens, dont Je capital 
de 500,000 F a été doublé par incorporation de réserves, produit 
un dividende régulier moyen d'environ 80.000 F. La participa- 
tion dans la Compagnie française des matières colorantes paraît 
en revanche très remunératrice pour l'Etat, puisque, non seu- 
‘ement le capital nominal détenu par ce dernier est passé de 
200 millions à 600 millions par incorporation de réserves, mais 
que, par ailleurs, ses dividendes ont en sept ans dépassé les 
100 millions, 


La Compagnie générale d’hydrogénation et de synthèse est 
en liquidation amiable. Son dernier versement remonte à 1951. 


Dans le secteur de l'information et de la publicité, l'Agence 
Havas est la seule société qui verse des dividendes : ceux-ei 
ont attefnt au cours de la période 1950-1956 près de 400.4mil- 
lions, soit autant que son capital nominal. Sofirad jusqu'alors 
constamment déficilaire n'a effectué aucun versement au Tré- 
sor, et il a fallu la soutenir par une augmentation eflective 
de capital. La société Radio-mpérial qui n'a plus d'activité 
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technique s'est eflorcée depuis quelques années de remettre 
en ordre sa gestion eng A e, mais son déficit cumulé approche 
encore de la centaine millions. 


Le secteur du cinéma est presque totalement déficitaire, le 
produit figurant au tableau concernant pour deux tiers les 
dividendes antérieurs à 1954 de la Société nouvelle Pathé- 
Cinéma dont or a dit qu’elle a été cédée à la Compagnie d'assu- 
rances l’Abeille, et le tiers restant provenant de la petite société 
Les Actualités françaises dont la gestion est bénéficiaire de facon 
permanente. 


Les augmentations « gratuites » de capital de ce secteur ne 
doivent pas faire illusion : il s'agit pour l'U, G. C. d’une fusion 
de la société mère et de certaines filiales (augmentation de 
340.795.006 F), pour la S. E. $S. €. À. d'une incorporation de 
réserves (419.120 F) destinée uniquement à atteindre le « plan- 
cher » légal fixé pour les sociétés à responsabilité limitée. En 
tait, bon nombre des sociétés de cinéma dans lesquelles l'Etat 
possède des participations sont sans activité ou de rendement 
dérisoire. L' U. G. C. elle-même aurait déjà fait, semble-t-n, 
l'objet d'une cession si le Gouvernement n'avait eu peur de 
rompre par là même l'espèce d'équilibre qui s'est institué dans 
le secteur du cinéma entre les groupements privés les plus 
unportants. 11 importe de signaler que le déficit de LU, &, €. 
est dû exlusivement à la production et à la distribution de 
fms, l'exploitation du cireuit de salles étant au contraire 
rémunérateur sans pouvoir toutefois suffire à compenser les 
autres pertes de la société. 


Dans le secteur international ou à l'étranger, on ne « éton- 
nera pas de trouver très peu de sociétés financiérement ren- 
tables. La Société nationale des chemins de fer luxembourgeois 
a rapporté près de 40 millions de dividendes pour les exercices 
1955-1956. La S. E. R, I. A. €. à eu jusqu'en 1953 un rende- 
ment normal d'environ 800,000 F à l'année. La Société fran- 
çaise des Nouvelles-Hébrides distribue un dividende assez irré- 
gulier en montant, mais qui s'est élevé au total pour la période 
190-1956 à plus de deux millisens et demi. 


Quant aux sociétés dont les biens se sont totalement où par. 
tiellement trouvés nationalisés par les pays de l'Est européen, 
la récupération d’indeminités et la siquidation s'avèrent bier 
aléatoires, à l'exception de la Compagnie française des mines 
de Bor qui recoit des acomptes du Gouvernement yougoslave 
et continue à gérer des titres portés à l'actif de son bilan, et 
de Ja Dalmatienne (1) qui a efleatué au Trésor en 1956 un 
versement unique de 2% millions de francs. Si nous <igmalons 
par ailleurs les « Chemins de fer franco-éthiopiens » (dividermie 
annuel de 30.000 F), c'est pour préciser que les dividendes 
ayant été garantis par l'Etat sont en définitive partiellement 
servis à lui-même par ce dernier. 


Dans le secteur financier, la Société nationale d'investisse- 
ment a versé en 1951 et 1952 des dividendes s'élevant pour 
les deux années à plus d’un demi-milliard de francs, mais après 
la rétrocession des actions, les dividendes annuels se sont 
immités entre 40.000 et 60.000 F, ce qui correspond néanmoins 
si l'on retient que l'Etat ne possède plus que 600.000 F d'ar 
tions de ladite société, à un rapport annuel de près de 
10 p. 10, 


Les participations dans la banque de l'Afrique occidentale 
française ant produit de 1950 jusqu'à la création de l'Institut 
d'émission d'A. ©. F. 96.000 millions, tandis que la Banque 
de Madagascar et des Comores à versé au Trésor pour les exer 
cices 1950 à 1956, 76 millions. 


Le éecteur des activités sociales n’a encore distribué aucun 
dividende : la S. O. N. A. C. O. T. R. A. L. en est à la période 
de démarrage et la Société du sanatorium des Neiges qui 
accuse cependant des bénéfices annuels de 5 à 10 millions de 
francs a été constamment autorisée à les affecter à la « réserve 
pour extension future de l'établissement ». 


Si l’on considère l'ensemble des secteurs, le montant total 
des produits atteint en définitive près de 23 milliards, ce qui 
permet de dira que si la gestion des sociétés d'économie mixte 
avait été centralisée dans le seul cadre du compte de commerce 
sans intervention budgétaire, celui-ci aurait accusé au cours 
de Ja période que nous venons d'étudier une douzaine de mul- 
liards d’excédents. Mème si la cession des actions de la $S. N. I. 
avait été mnpulée distinctement, les dividendes auraient 
encore laissé un excédent de G miiliards. Il faut néanmoins sou- 
ligner que cette vue serait moins optimiste si l'on ne disposait 
des ressources considérables du secteur pétrolier. 


—— 





(1) L'augmentation de capital nommnal de 150.000 F qui figure dans 
ce secteur et qui intéresse la Dalmatienne ne représente qu'une 
régularisation. » 








Peut-on retirer de l'examen sommaire du rendement de 
chacun des secteurs des renseignements précis sur la politique 
à suivre pour l'avenir ? 1] serait trop simple de se baser mathé- 
matiquement sur la notion de rendement pour estimer si l'Elat 
doit se débarrasser où non de certains titres, d’autres cofisidé- 
rations d'ordre économique, voire d'ordre politique, entrant 
‘ans cette appréciation. L'étude des rendements peut permettre 
tout au plus d'apporter des ecurre-tifs à des jugements basés 
sur d'autres critères. 


CHAPITRE 


Appréciation de l'importance économique et financière 
du portefeuille. 


H parait utile, à la fin de cette première partie du rapport 
relative à l'inventaire des participations financières de TElat, 
de corriger l'analyse qui en a été faite en replaçant ce porte- 
feuille Eine l'ensemble de la vie économique française, en 
d'autres termes en essavant d'évaluer son importance véritable 
el sa puissance économique par rapport à l'ensemble des s<ec- 
leurs publie et privé. 

En premier lieu, rappelons-le, la valeur nominale des capi- 
taux que nous avons pu évaluer à 60 milliards en chiffres 
ronds, à près de 200 milliards si l'on y ajoute les capitaux des 
filiales des sociétés d'économie muxte, du B. R. P., et de la 
R. A. P. ne correspond niau patrimoine effectif, ni au potentiel 
économique de ces entreprises. Pour la plupart, cette valeur 
nominale est manifestement inférieure, les immobilisations 
notamment et les réserves avonées ou occultes étant très impor- 
tantes; pour cerlaines en sous-activité, elle est au <ontraire 
excessive, la liquidation de ces sociétés devant dégager des 
déficits importants ou des bonis minimes. 


Deux procédés peuvent des valeurs 
Ï 


plus « approchées » : 


permettre de dégage] 


a) Lorsque les titres sont cotés en Bourse, leur valeur bour- 
siére correspond dans une certaine mesure à l'opinion que se 
font le publie et les spécialistes de leur sérieux, Encore con- 
vient-il de préciser que d'une part le public apprécie les avan- 
lages financiers beaucoup pe que l'importance économique 
de l'affaire, et que, par ailleurs, l'élément passionnel (espoir 
de découvertes, climat politique, spéculation) entre pour beau- 


coup dans l'évaluation des titres. Mais très peu de sociétés 
d'économie mixte font l'objet d'une cotation ; 

b) La deuxième méthode consiste à calculer fictivement, 
même pour les sociétés d'économie mixte qui ne sont pas 


cotées, la « Valeur à casser » de l’action, comme s'il s'agissait 
d'une entreprise privée, Mais cette méthode ne peut donner 
que des résullats approchés et susceptibles également d'inter- 
prétations diverses. 


Quatre sociétés d'économie mixte sont actüellement cotées 
en Bourse: la Compagnie française des pétroles, la Compagnie 
générale transatlantique, les Messageries maritimes, l'Agence 
Havas. La capitalisation boursière de la part de l'Etat dans ces 
sociétés peut, en décembre 1958, être évaluée approximative- 
ment aux montants suivants : 

Compagnie française des pétroles: 110 milliards : 

Lompagnie générale transatlantique : { milliard 200 millions ; 

Messageries maritimes: 4% milliards ; 

Agence Wavas: 2 milliards 600 millions. 


La Bourse parait très sévère envers les compagnies de trans- 
ports maritimes qui possèdent un actif net beaucoup plus 
important que ne semblent Je supposer les acquéreurs. Elle 
semble, en revanche, équitable envers l'Agence Havas et la 
Compagnie française des pétroles. 

Pour les autres sociétés, seul peut être retenu le procédé 
du calcul de la « valeur à casser », Celle-ci s'obtient en dédui- 
sant de l'actif net figurant au Digan de chaque société, après 
correction où annulation éventuelle de certains postes d'actif 
dont la valeur est plus où moins artificielle, les dettes exigibles 
À long, moyen et court terme. Le chiffre obtenu est alors 
divisé par le nombre d'actions, la participation de l'Etat étant 
ensuile aisément appréciée. 


Une évaluation des participations détenues par l'Etat d'après 
la « Valeur à casser » déduite du dernier bilan publié de toutes 
les sociétés d'économie mirte, à l'exception des quatre sociétés 
colées en Bourse susvisées, donne un chiffre voisin de 100 mil- 
ni correspondant à un capital nominal d'environ 44 mil- 

ards. 


Mais on comprénd que la véracité de l'opération tient à nne 
exacte évaluation des valeurs inscrites à l'actif. Or, nombre 
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d'entreprises ne réévaluent pas leurs immobilisations ou leurs 
reg tr ce qui leur permet.de conserver prudemment 
sans illégalité des réserves occultes. Ces réserves occultes ne 
peuvent être appréciées qu’à l’aide d’extrapolations qui ne peu- 
vent, bien sûr, donner qu'un ordre de grandettr, D'autre part, 
une politique plus ou moins poussée des amortissements peut 
fausser considérablement la valeur résiduelle de l'actif. 

En définitive, et compte tenu de ces corrections, il semble 
raisonnable pour donner un ordre de grandeur de la valeur 
réelle des participations directes de l'Etat, de proposer un 
chiffre compris entre 350 et 500 milliards. Ce montant pourrait 
s'élever entre 1.000 et 1.500 milliards si l’on y ajoutait la valeur 
réelle des participations des filiales de sociétés d'économie 
mixte et des participations détenues dans le secteur pétrolier 
par le B. R. P. et la R. A, P. 

Quoique très important, ce chiffre est cependant sans com- 
mune mesure avec la valeur « réelle » du capital permanent 
détenu par l'Etat, sous la forme, non seulement des sociétés 
d'économie mixte, mais également des collectivités et établis- 
sements publics, des entreprises nationales et des filiales à 
divers degrés de ces personnes morales, 

On aura une idée de l'importance de la valeur « réelle » de ce 
capital, lorsqu'on saura que, d’après les indications tirées des 
derniers résultats de la « comptabilité économique nationale ». 
le secteur public réalise actuellement dans le domaine de 
l'énergie un chiffre d'affaires correspondant à 70 p. 100 du 
chiffre d’affaires total réalisé dans ce domaine, Si ce pourcen- 
tage tombe à 9,5 p. 100 dans le domaine du cinéma et à 
5 p. 100 dans celui des produits chimiques, il atteint 59 p. 100 
dans le secteur des constructions aéronautiques et automobiles. 

L'inventaire que nous venons de commenter et qui a été 
dressé dans le strict cadre de la saisine, n’exprime donc qu'une 
petite partie des interventions en capital de l'Etat. Il n’est pas 
douteux que l'opinion croit à tort à l'existence d'un portefeuille 
de participations « directes » beaucoup plus important et moins 
hétéroclite, L'impression générale qu'on en retire est que la 
question des participations financières de l'Etat est plus ou 
moins liée au problème de l’organisation des diverses entre- 
prises perraues. et qu'une politique du portefeuille de l'Etat 
devra de toute manière être repensée un jour ou l’autre dans 
Æ a plus large d'une politique d'ensemble du secteur 
pupnic. 


DEUXIEME PARTIE 


LE REGIME JURIDIQUE ACTUEL 


« L'Etat possède des participations dans de nombreuses 
sociétés industrielles et commerciales. Mais tandis que dans 
certaines sociétés industrielles et commerciales, la « position » 
de l'Etat est à peu près identique à celle des actionnaires pri- 
vés, dans d’autres, au contraire, son intervention dans les 
affaires sociales est souimise à des règles particulières exorbi- 
tantes du droit commun. Ce sont ces dernières sociétés qu’on 
appelle traditionnellement « Sociétés d'économie mixte ». 


Ainsi s'exprime l'Inventaire de la siluation [inancière pour 
1951. 

Selon ce texte, les sociétés d'économie mixte se subdivisent 
elles-mêmes en deux categories : 


— celles qui ont fait appel au concours de l'Etat sous forme 
d'apports en capital]; 

— celles dans lesquelles l'Etat détient une participation au 
moins égale à 10 p. 100 du capital. 

« La première catégorie comprend les sociétés les plus 
anciennes, celles notamment, dans lesquelles l'association de 
capitaux publics et de capitaux privés procède d’une politique 
délibérée des pouvoirs publics. Ces sociétés ont donc été créées 
une à une, par des lois particulières qui ont précisé les droits 
et les devoirs respectifs de l'Etat et des autres actionnaires. 

« La deuxième catégorie comprend des sociétés dans les- 
quelles la participation de l'Etat à été acquise accidentelle- 
ment, par application de textes d'ordre très général, sans que 
le législateur ait eu à se prononcer sur chaque cas particulier. 
Telles sont notamment les sociétés dans lesquelles la propriété 
de l'Etat resulte du transfert à la puissance publique des 
actions acquises sous l'occupation par des ressortissants enne- 
mis. Ces sociétés ne mériteraient pas Le nom de sociétés d'éco- 
nomie mirle si certaines lois récentes ne leur avaient étendu 
(sous réserve que la participation de l'Etat soit supérieure à 
19 p. 100 du capital) certaines des dispositions exorbitantes du 








droit commun qui étaient réservées jusqu'alors aux sociétés 
d'économie mixte proprement dites. Ainsi, à la notion primi- 
tive d'associations voulues entre l'Etat et les actionnaires pri- 
vés s’est ajoutée celle de la participation fortuite, lorsque la 
part de l'Etat dans le capital est d'une certaine importance. » 

Malgré l'intérêt des distinctions doctrinales officielles qui 
précédent, lévolution du drôit positif, depuis presque une 
dizaine d'années a démontré l’incontestable empirisme de la 
politique suivie par les pouvoirs publics en matière de créa- 
tion et de cession, de gestion et de contrôle des participations 
financières de l'Etat. H n'a donc pas semblé possible de rete- 
nir, comme cadre de notre étude du droit positif actuel, les 
distinctions susvisées, 

Cependant, le principe d'une terminologie différente des 
sociétés d'économie mixte a été retenu, — comme il sera 
exposé en conclusion —, mais en se fondant sur le caractire 
majoritaire ou minoritaire de la participation publique. 

La conclusion des auteurs de l'inventaire de ‘la situation 
financière n'en demeure pas moins toujours valable: « il 
serait certes souhaitable de donner aux sociétés d'économie 
mixte une définition fondée sur leur nature. Mais aucun texte 
de loi ne l’a fait jusqu’à présent. Une définition légale, claire 
et précise, des sociétés d'économie mixte paraît souhaitable. 
Une codification des textes qui s'appliquent à elles ne serait 
pas moins utile, » 


e 
.. 


TITRE 1e 


REGLES RELATIVES A L'ACQUISITION ET A LA CESSION 
DES PARTICIPATIONS DE L'ETAT DANS LES SOCIETES CON- 
MERCIALES. 

CHAPITRE F7 


Conditions d'acquisition et de cession des participations. 


Le titre V de la Constitution pere par le Gouvernement 
et adoptée par le référendum du 2S septembre 1958, intitulé 
« Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement », pres- 
crit en son article 34 que: « la loi fixe les règles concernant. 
la création de catégories d'établissements publies... les natio- 
nalisations d'entreprises et les transferts de propriété d’entre- 
prises du secteur public au secteur privé. » C’est la première 
fois qu'une constitution française mentionne expressement ces 
deux secteurs. 

Un texte organique doit donc venir expliciter ces dispositions 
d'ordre général. En l'attente de ce texte qu'il est souhaitable 
d'élaborer dans les plus courts délais, les réglementations 
antérieures demeurent applicables. Ce sont ces dispositions qui 
sont analysées ci-dessous. . 


Première section. — /ntervention du Parlement. 


1° Acquisitions de participations : 

En vertu du décret du 21 avril 1939, premier texte général 
en la matière, deux cas sont à considérer : 

— les créations ou augmentations de capital de sociétés 
d'économie mixte ; 

— l'achat de titres de sociétés commerciales, à tous autres 
moments. 


a) Créations de $S. E. M. ou augmentations de capital : 

L'autorisation législative « expresse » est nécessaire en prin- 
cipe pour la prise des participations financières de l'Etat, réa- 
lisées sous forme de souscription en capital, d’apports de droits 
corporels ou incorporels, ou de garanties d'intérêts, et rému- 
nérées par l'attribution d'actions, de parts ou d'obligations. 
(Article premier, alinéa 1, du décret du 21 avril 1939 tendant 
à affecter les participations financières de l'Etat à l'amortis- 
sement de la dette publique). 

Cette autorisation expresse peut résulter soit d’une loi visant 
une entreprise nommément désignée, soit d’un texte plus 
général prévoyant l'acquisition de participations dans des cir- 
constances déterminées. 

C’est ainsi que la loi du 11 août 1936 sur la nationalisation 
des fabrications de matériel de guerre, a prescrit, par déeret, 
l'expropriation totale ou partielle d'entreprises sans qu'elles 
soient nommément désignées (art. 17 du décret d'application 
du 19 août 1936). 

26 
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Dans un autre,domaine, en vertu de l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 45-1224 du 9 juin 1945 sur les spoliations, transfert 
à l'Etat à pu être ordonné des biens, droits ou intérêts acquis 
au moyen de fonds exigés directement ou indirectement du 
Trésor français à la faveur de l'oceupation. Là encore, l'Etat 
a acquis des participations financières par un texte général 
n'indiquant pas nommément les entreprises visées. 

Par exception, le ministre des finances est autorisé à sous- 
crire, sans autorisation lementaire, aux augmentations de 

des sociétés dont l'Elat est déjà actionnaire, après avoir 
toutefois recueilli l'avis du comité de gestion des participations 
pu (art. 36 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, 
complété par l'art. 10 de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949). 

b) Achats de titres de sociétés commerciales : 

L'autorisation législative expresse est nécessaire pour toute 
acquisition par l'État, à titre onéreux, d'actions, de parts ou 
d'abligations de sociétés commerciales (décret. du 21 avril 1939, 
art, 3). 

2 Cessions de parlicipalions : 

En principe, c'est au Parlement à autoriser la vente de 
titres — ou la cession de.droits — qui aurait pour consé- 

uence de faire perdre à l'Etat la majorité dans les sociétés 
dont il détient plus de la moitié du capital, mais à condition 
ue la prise de participations d'origine soit la conséquence 
‘une loi particulière (loi n° 49-985 du 25 juillet 1949, art. 10, 
alinéa 2). 

Ce texte de 1949 est un peu plus souple que celui de la loi 
n° 48-1268 du 17 août 1948, tendant au redressement économi- 
que et financier en vertu + les apports de capitaux privés 
ne devaient jamais faire perdre à l'Etat sans autorisation légis- 
lative la majorité dans les sociétés d'économie mixte. 

Par contre, dès lors qu’il n’y a pas perte de cette majorité, 
le ministre des finances est autorisé sens intervention légis- 
lative « à vendre tout ou partie des participations existantes 
et à négocier les droits attachés aux titres appartenant à 
l'Etat », (Loi n° 49-985 du 25 juillet 1949, art. 10, alinéa l'in fine.) 


3° Droit d'information du Parlement : 


Le Gouvernement doit informer les commissions des finances 
du Parlement, en même temps que la Cour des comptes, des 
opérations d'augmentation de capital ou de cession, dans le 
délai de trois mois à dater de la conclusion de ces opérations 
(loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, art. 23-I, alinéa 2). Ce texte 
a été adopté sur proposition de M. Barangé, rapporteur général 
du budget « pour assurer à la fois le contrôle financier et le 
contrôle politique des liquidations de participations de l'Etat 
sans gêner pour cela la gestion du Gouvernement ». 


Ces dispositions ne semblent pas avoir fait l'objet d'une 
stricte application, puisque, lors de la diseussion du projet de 
loi de finances pour 1057, le secrétaire d'Etat au budget, sur 
demande de M. le sénateur Pellene, s’est engagé à fournir régu- 
lièrement à l'avenir à la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, des renseignements détaillés sur les encaisse- 
ments et décaissements effectifs de l'Etat concernant les parti- 
cipations publiques. De telles précisions apparaissent pour la 

remière fois dans le rapport général présenté par M. Leenhardt 

l'occasion de la discussion de la loi de finances pour 195$. 


Deuxième section. — Rôle du ministre des [inances. 


Le ministre des finances est le seul ordonnateur principal 
habilité à souscrire, acquérir, aliéner, ou gérer les participa- 
tions de l'Etat (loi du 6 janvier 1948, article 26, paragraphe 1°, 
complétée par l'article 32 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950). 
Sauf pour les participations acquises en vertu de la législation 
fiscale ou domaniale, il agit sur la proposition d’un comité 
interministériel, appelé Comité de gestion des participations 
publiques dont la composition est ainsi fixée : 


Deux représentants du ministre des finances dont l'un pré- 
side le comité ; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Un représentant du ou des ministres intéressés à chacune 
des affaires inscrites à l’ordre du jour; 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations 
(loi du 6 janvier 1948, article 36, alinéa 2). 


On notera que le ministre des finances est également, depuis 
la loi du 27 mai 1950, le seul ordennateur pal des dépenses 


entraînées par les augmentations de capital ou des fonds de 
dotation des entreprises publiques. 





Par ailleurs, en vue de conseiller le ministre des finances 
sur les conditions techniques de cession des participations, un 
arrêté du 3 décembre 1953 a créé une Commission consultative 
technique. Cette commission intervient pour examiner les pro- 
blèmes pratiques posés par : 

— les demandes d'achat de participations de l'Etat dans les 
sociétés d'économie mixte ; 

— les décisions de vente des participations ; 

— le prix proposé pe les acheteurs éventuels, leur solva- 
bilité et l’ensemble des conditions financières de l'opération 
envisagée ; 

— les moyens de publicité préalables à la vente, à mettre en 
œuvre éventuellement. 

La commission est ainsi composée : 

— lun conseiller d'Etat, président; 

— Un conseiller à la Cour des comptes ; 

— un membre de l'inspection générale des finances ; 

— le syndic de la compagnie des agents de change près la 
Bourse de Paris, ou son représentant ; 

— un représentant des banques de dépôts nationalisées ; 
_— le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, ou son représentant ; 

— le chef de service des domaines, ou son représentant. 


Le secrétariat de la commission est assuré par les soins de 
la direction du Trésor du ministère des finances. 

La commission peut choisir ses rapporteurs, soit parmi ses 
membres, soit parmi le personnel des corps, administrations et 
organismes qui y sont représentés. 


Troisième section. — Cas particulier des cessions au public 
de droits financiers du secteur pétrolier. 


1° Principes et méthodes : 

En vertu de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 (art. IH) « les 
personnes morales publiques et privées propriétaires d'actions 
de sociétés de recherche, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures, ne age être autorisées à émettre ou à faire 
émettre des certificats négociables cédant tous droits attachés 
aux actions, à l'exception du droit de vote dans les assemblées 
générales ». 

Les droits attachés aux actions autres que le droit de vote 
sont les droits sur les bénéfices, les droits sur les réserves, 
les droits sur l'actif en cas de dissolution de société, les droits 
en cas d'augmentation de capital, ete. 


On notera que deux méthodes de cession ont été utilisées : 


Première méthode: la vente directe au public des certificats 
représentatifs d'actions pétrolières appartenant à l'Etat (actions 
de la Compagnie française des pétroles) ou détenues pour le 
compte de l'Etat par un établissement public (actions de la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine, détenues par le 
Bureau de recherches des pétroles). 

Cette méthode de vente directe peut être utilisée, lorsque 
les actions cotées en Bourse jouissent d’un incontestable pres- 
tige auprès du public. 


Deuxième méthode : l'apport des participations détenues pour 
le compte de l'Etat par des établissements publics, à des socié- 
tés d'investissement spécialement créées, ces sociétés émettant 
par la suite elles-mêmes dans le public leurs propres actions. 

Cette méthode a été utilisée pour pouvoir mettre sur le 
marché des participations moins connues du public, Elle a 
conduit la Régie autonome des pétroles, Etablissement public 
d'Etat détenteur pour le compte de ce dernier de nombreuses 
participations pétrolières, à créer la Société de gestion des 
participations de la Régie autonome des pétroles, Sogerap 
(assemblée constitutive du 15 novembre 1957). Cette société 
au capital initial d’un million, a procédé, à l'assemblée extra- 
ordinaire du 2 décembre 1957, à une augmentation de capital 

portant celui-ci à 18 milliards en rémunération des apports de 
a R. A. P. à la Sogerap, et le 15 janvier 1958 les actions Soge- 
rap furent introduites en Dourse, La même opération est 
envisagée par le B. R. P. à la suite de la création de la Société 
: vsst e financement de recherche du pétrole en octobre 

958. 

Pour faciliter cette introduction en Bourse, le décret du 
13 janvier 1958 a modifié l'article 3, 2° alinéa, de la loi de 1867 
sur un point mineur, mais d'une grande importance pratique 
pour l'avenir, grâce auquel « les actions d’apports, contraire- 
ment au régime antérieur, peuvent être détac Le de la souche 








— —— ee œ hd  p0 ; es mm bots À ee nr 


= = 











dE 




















CONSEIL ECONOMIQUE 391 





to Mars 1959 
et sont négociables, lorsque l'Etat ou un établissement public 
national font apport à une société de biens faisant partie de 
leur. patrimoine ». Rappelons qu'en droit commun, les actions 
créées en représentation d’un apport en nature ne sont négo- 
ciables qu'après l'expiration d'un délai de deux ans suivant Ja 
constitution définitive de la eociété. 


2 Teates d'application : 


Deux textes furent publiés pour l'application de l'autorisa- 
ton donnée par l'article IH de la Joi n° 57-716 du 26 juin 1957. 


a) le décret n° 57-1025 du fi septembre 1957; 

b) l’arrélé du 4 octobre 1957, 

Le déeret du 10 septembre 1957, de portée générale, délimite 
les conditions de création des certiicats pétroliers, la possibi- 
lité de créer des certificats entiers ou fractionnés, l'intervention 
éventuelle de la caisse des dépôts, l'affectation du produit de 
la vente à un compte spécial du Trésor et son utilisation ulté- 
rieure au financement des recherches d'exploitation pétrolière. 
Cette dernière disposition doit jouer par priorité en faveur 
des programmes arrêtés par l'actionnaire pour le compte duquel 
les certificats ont été mis. Cet actionnaire d'ailleurs, en vertu 
de la loi du 26 juin 1957, peut me pas être l'Etat, mais 
n'importe quelle personne morale publique ou privée, spécia- 
lement autorisée par décret à émettre des certificats négociables. 

Le décret du 10 septembre 1957 affirme enfin le caractère 
nominatif des actions donnant lieu à création de certificats, 
l'action elle-même étant inaliénable tant que le certificat n’a 
pas été restitué à l'établissement émetteur. 

Il détermine les droits des propriétaires de certificats (spé- 
cialement dans les hypothèses de la distribution d'actions ou 
d'obligations convertibles en actions), les droits de souscription 
ou d'attribution, les droits de communication. 

L'arrêté du 4 octobre 1957 &e réfère à une opération particu- 
lière: la vente de certificats représentatifs des actions de la 
Compagnie française des pétroles appartenant à l'Etat, et des 
actions de la S. N. P. À. appartenant au Bureau de recherches 
des pétrole. 

Cet arrêté a chargé la Caisse des dépôts et consignations de 
créer : 

— un million de certificats conférant aux porteurs le quart 
des droits pécuniaires afférenis à une action de 3.000 F de la 
Compagnie française des pétrcles appartenant à l'Etat; 

— 320.000 certificats conférant aux porteurs les droits pécn- 
maires afférents à 320.000 actions de 1.000 F de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine appartenant au Bureau 
de recherche des pétroles. 


Le prix d'émission des certificats a été fixé à 13 500 F pour 
le certificat C. F. P. et à 18.750 F pour le certificat $S. N. P. A. 
Les certificats ont été fractionnés à raison de quatre pour une 
action en ce qui concerne la €. F. P. et ne l'ont pas été en 
ce qui concerne la S. N. P. À. Le produit brut de l'émission 
s'est élevé à 19,5 milliards qui furent versés au compte spécial 
du Trésor. 

A la suite d'une augmentation de capital, décidée par Ja 
S, N. P. A., le Bulletin des annonces légales obligatoires du 
6 janvier 1958 à annoncé l'émission par la Caisse des dépôts et 
consignations pour le compte du Bureau de recherches des 
pétroles de 160.000 nouveaux certificats pétroliers correspondant 
aux 160,000 actions nouvelles, d’une valeur nominale de 1.000 F, 
émises à 2.000 F. La souscription fut réservée par préférence 
aux propriétaires de certificals anciens, une pour deux, à titre 
irréductible. La produit de l'émission s'est éleve à 320 millions. 
. Une seconde augmentation de capital a été décidée le 
2 novembre 1958 par l'assemblée générale de la S. N. P. A. 
comportant en même temps l'unification des séries d’actions. 
Elle à eu pour objet de porter le capital à 20.925 millions de 
franes et a été accompagnée de l'élévation de 50 à 80 milliards 
du plafond des emprunts à long et à moyen terme que pourrait 
émettre la S. X. P. A. 

A la suite de cette décision, la Caisse des dépôts et consigna- 
lions a émis pour le compte du Bureau de recherches des pétro- 
les, du 5 janvier au 5 février 1959, 240.027 nouveaux certificats 
pétroliers dont la souscription a été réservée aux propriétaires 
de certificats anciens correspondant aux actions $S. N. P. A., à 
raison d'un certificat nouveau pour deux anciens possédés. 


4 Emploi du produit des certificats : 


On sait que les sommes provenant des certificals, créés par 
l'article te, paragraphe IM, de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
ont été, en attendant leur utilisation, versées à un compte spé- 
cial du 1 résor. 


Les 19.820 millioys portés au crédit du compte depuis sa créa- 
tion jusqu’au 31 décembre 1958, ont été répartis comme suit : 


Prêts ou subventions : 


Bureau de recherches des pétroles : 5.895 millions ; 

Régie autonome des pétroles: 2.000 millions ; 

Société nationale des pétroles d'Aquitaine : 10.000 millions ; 
Société nationale des pétroles d'A. E. F.: 1.009 millions. 


Frais d'éruission et fruis divers : 719 millions. 


Le solde du compte au 31 décembre 1958 s'élevait à 206 mil- 
lions, 


i° Avantages accordés aux détenteurs de certificats : 


Certaines exonérations fiscales ont eu pour abjet d'éviter les 
doubles impositions sur des certificats détenus, soit par des 
personnes privées, suit par certaines sociétés financières : socié- 
tés d'inveshssement ou sociétés de financement de recherche et 
d'exploitation du pétrole. 


a) Nonazralion des produits des certificats : 


Xe pue donner lieu à ouverture de la taxe proportion- 
nelle les produits des actions versés aux propriétaires des cer- 
Uficats par la Caisse des dépôts et consignations, pour le compte 
de l'actionnaire (Etat, B. k P., R. A. P., etc.), dès lors que 
lesdits produits ont déjà supporté cette taxe par voie de pré- 
compte lors de leur dis tion à l'actionnaire (art. ID, 
n° 57-1025 du 10 septembre 1957). 


b) Taration des propriétaires de certificats : 


I] est ici disingué emtre les porteurs de certificats normaux 
‘particuliers ou entreprises) qui restent soumis aux règles fis- 
cales du droit commun, et certaines catégories de sociétés - 
cières (sociétés d'investissement et sociétés de financement, de 
recherche et d'exploitation du pétrole), qni bénéficient d'un 
régime particulier. 

Pour ces dernières, les np ne 6 sont assimilés aux 
actions des sociétés de recherehe, d'exploitation et de transfor- 
mation d'hydrocarbures, ayant permis leur création. Ces socié- 
tés gp ainsi des mêmes avantages fiscanx que ceux aux- 
quels elles pourraient prétendre si elles détenaient les titres qui 
ont donné lieu à la création des certificats. 


CHAPITRE I 


Règles comptables !1). 
Premitre section. — Gestion matérielle des titres. 


Les conditions de gestion matérielle des titres ont été préci- 
stes par le décret du 20 février 1942 qui stipule, en son arti- 
cle 10, que les titres représentatifs des participations de l'Etat 
doivent être émis sous la forme nominative. En vertu de 
l’article 7 de l'arrêté du 16 avril 1942 relatif à la gestion des 
valeurs appartenant à l'Etal, aux établissements publics et 
aux collectivités locales, ces titres doivent être déposés à la 
Caisse des dépôts et consignations qui en assure gratuitement 
la conservation, produit pour le compte du budget les divi- 
dendes et intérêts, exécute les dispositions prises le 
ministre des finances et effectue les opérations matérielles de 
gestion du portefeuille, 


Deuxième section. — Comptabilité des acquisitions 
et cessions de titres. 


L'article 16 de la loi du 8 mars 1949 a prévu l'ouverture 
d'un compte spécial du Trésor, intitulé « Gestion des titres 
des sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », Ce 
compte retrace : 

— en dépenses: les dépenses afférentes aux achats de titres 
ou aux souseriptions des achats de capital. 

— en receltes: le produit de la vente de titres ou de droits 
qui y sont attachés, ainsi que le remboursement par le budget 
du montant des souscriptions. 








(1) Dans la première partie du rapport, consarrée à la description 
de l'inventaire, ont été fournis des détails plus étendus, Nous ne 
rappelons ici que les dispositions réglementaires essentielles. 
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TITRE II 


REGLES RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DES SOCIETES 
DANS LESQUELLES L'ETAT DETIENT DES PARTICIPATIONS 


Le texte publié dans l'inventaire de la situation [financière 
pour 1951 s exprime ainsi: 


« Le fonctionnement des sociétés d'économie mixte est, en 
principe, soumis au droit commun des sociétés, Si cette règle 
ne souffre pas de dérogation en ce qui concerne la tenue des 
assemblées générales auxquelles les représentants de l'Etat, 
munis d’un pouvoir du ministre des finances, participent dans 
les mêmes conditions que les autres actionnaires, ] Etat use, 

r contre, de ses prérogatives de puissance publique pour 

poser des règles particulières dans l'administration de ces 
sociétés et pour soumettre celles-ci à des contrôles qui se 
superposent au contrôle normal des actionnaires, » 


CHAPITRE er 
Conseils d'administration. 
Première section. — Incompatibilités. 


Antérieurement à la Constitution du 28 septembre 1958, cer- 
tâines incompatibilités avaient été prévues expressément par 


l'article 12 de la loi n° 50-10 du 6 Mg 1950 « portant modi- 
fication et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics ». 


Ces dispositions ont été reprises dans leur ensemble sous 
réserve de modifications de détail, par l'ordonnance n° 358-998 
du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité. et aux incompatibilités parlementaires, spéciale- 
ment en ses articles 15 et 16. Il en résulte que sont incompati- 
bles avec le mandat parlententaire les fonetions de président 
du conseil d'administration, d'admiaistrateur délégué, de direc- 
teur général, directeur général adjoint ou gérant, exercées 
dans les sociétés dont l'activité principale s’eflectue sous le 
contrôle de l'Etat, d’une collectivité, d'un établissement public 
ou d’une entreprise nationale, On notera que l'expression 
« société d'économie mixte » n'est pas mentionnée, mais qu'en 
fait ce sont justement ces sociétés qui se trouvent soumises 
au contrôle de l'Etat, soit automatiquement quand l'Etat détient 
plus de 50 p. 100 du capital, soit par décret dans les autres cas. 


Les mêmes incompatibilités jouent, selon le 3° alinéa in fine 
de l’article 15, à l'égard des sociétés dont plus de la moitié du 
capital social est constituée par des participations de sociétés 
ou entreprises déjà sous le contrôle de l'Etat. 


Sont assimilées aux fonctions de dirigeants les fonctions de 
« conseils permanents » dans l’une des sociétés précitées, à 
moins que cette fonction du conseil ait été exercée avant l’élec- 
tion du parlementaire (art. 16). Une seule exception est prévue : 
les parlementaires peuvent exercer les fonctions de président, 
d'administrateur délégué ou de membre du conseil d’adminis- 
tration dans des sociétés d'économie mixte d'équipement régio- 
nal ou local (art. 17), 


Deuxième section. — Composition des conseils d'administration. 


La composition du conseil et le mode de désignation des admi- 
nistrateurs sont le plus fréquemment fixés par les textes concer- 
nant des sociétés d'économie mixte déterminées. En ce cas, il 
est généralement prévu que le conseil doit comprendre des 
représentants de l'Etat, des personnalités choisies à raison de 
leur compétence, des représentants du personnel et des repré- 
sentants des actionnaires privés. 


A défaut de loi particulière et en vertu de l’article 12 de la 
loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 modifiant l’article 2 du décret 
du 30 octobre 1935, il est réservé à l'Etat, au sein des conseils 
d'administration, de gérance ou de surveillance des sociétés qui 
ont fait appel ou feront appel à son concours sous forme 
d' rts en capital — ainsi que des snciétés dans lesquelles 
il détient une participation au moins égale à 10 p. 100 du 
capital — un nombre de sièges proportionnel à sa participation, 
sans que ce nombre puisse être supérieur aux deux tiers des 


siè du conseil, ni dans les conseils d'administration des 
sociétés anonymes, inférieur à deux. 





Les fonctionnaires en activité ne peuvent figurer dans les 
conseils d'administration de sociétés Lécsnessie mixte au titre 
de « personnalités choisies en raison de leur compétence, ou 
pour représenter certains intérêts économiques ou sociaux » 
(art. 31, 2° alinéa de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%). Aucun 
texte cependant n'ayant prévu les conditions de nomination 
de ces « eg ve », l'Etat dispose le plus souvent d'une 
complète liberté d'appréciation, et il n’est pas tenu par exemple 
de nommer ces administrateurs sur des listes proposées par 
certains organismes, spécialisés ou non. Ces personnalités, dont 
la nomination dépend donc entièrement de l'Etat, constituent, 
estiment certains, des « quasi représentants » de l'Etat. 

Aucun texte enfin ne fixe les conditions de nomination des 
présidents ou présidents directeurs généraux qui sont dans la 
pratique extrèmement variables. Une normalisation et une uni- 
par apparaissent dans <e domaine éminemment souhai- 
ables, 


Sur le caractère des interventions de la puissance publique 
dans les sociétés d'économie mixte, le rapport d’information 
de M. Lionel de Tinguy, au nom de la sous-commission parle- 
mentaire chargée d'en suivre la gestion (n° 4703, A. N., 
28 mars 1957, p. 13) s'exprime ainsi: 


« Les sociétés d'économie mixte ont une très large auto- 
nomie. En principe, le ministre n’a pas le pouvoir de donner 
des ordres directs à leurs dirigeants, mais seulement des avis 
par l'intermédiaire du commissaire du Gouvernement. Mais, 
quand il dispose de la majorité des voix au conseil d’adminis- 
ration, le Gouvernement peut donner des instructions aux 
edministrateurs d'Etat en vue de faire prévaloir sa politique. 
Il est vrai qu'il n’est pas rare de constater des désaccords entre 
les représentants des différents ministères. De même, le nom- 
bre de ses voix, dans les assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires assure en général au ministre des finances la 
décision finale ». 


Troisième section. — Statut des représentants de l'Etat. 


a) Conditions de choix et pouvoirs : 


En vertu du décret n° 52-49 du 11 janvier 1952, pris en appli- 
cation de l’article 12 de la loi n° 49-985 du 22 juillet 1949, les 
représentants de l'Etat aux conseils des sociétés d'économie 
wixte doivent être choisis parmi les fonctionnaires en activité 
de service ou en retraite, titulaires d’un grade équivalent à 
celui d'administrateur civil de deuxième classe, ayant au moins 
30 ans d'âge ou 8 ans de service et appartenant, soit au minis- 
tère dont ces sociétés relèvent en raison de leur activité, soit 
au ministère des finances et des affaires économiques, soit aux 
grands corps de l'Etat. 

Ils sont nommés De décision conjointe du ou des ministres 
dont les sociétés relèvent en raison de leur activité, ainsi que 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Les administrateurs d'Etat ont les mêmes droits et les mêmes 
pouvoirs  — les autres administrateurs désignés, conformé- 
ment au droit commun, par l'assemblée générale. 


Le a de garantie prévu par l’article 26 de la loi du 
24 juillet 1867 est assuré directement par l'Etat pour les admi- 
nistrateurs qui le représentent. 


b) Rémunération : 


Les administrateurs d'Etat ne peuvent recevoir aucune rému- 
nération directe de la société. Les jetons de présence et tan- 
tièmes revenant à l'Etat sont encaissés par celui-ci à un compte 
spécial du Trésor institué par l’article 18 de la loi du 8 mars 
1949, et intitulé « Compte d'emploi des jetons de présence et 
tantièmes revenant à l’État », L'Etat peut attribuer des indem- 
nités aux fonctionnaires qui le représentent aux conseils des 
sociétés d'économie mixte. Ces indemnités sont imputées sur 
le compte spécial. Elles ne peuvent dépasser un montant maxi- 
um fixé par arrêté du ministre des finances. 


Dans les sociétés d'économie mixte dont l'Etat possède plus 
de 50 p. 100 du capital, le montant des jetons de présence est 
fixé par le ministère de tutelle et le ministère des finances et 
des affaires économiques (décret n° 53-707 du 9 août 1953, 
art. 3). Il en est de même des traitements du président et du 
directeur général. 

Le compte d’emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat comptabilise également les sommes payées 
par les établissements et entreprises auprès desquels sont pla- 
cés des commissaires du Gouvernement et des censeurs d'Etat, 
à titre de rétribution pour frais de ce contrôle (art. 42, loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951). 
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CHAPITRE II 
Emission d'obligations convertibles et régime des filiales. 


Première section. — Emission d'obligations convertibles 
en actions de la part de sociétés d'économie mixte d'Etat. 


Est interdite, de la part de Sociétés d'économie mixte, dont 
l'Etat détient plus de la moitié du capital social et lorsque sa 
participation a été prise en vertu d'une loi prose l'émis- 
sion d'obligations convertibles en actions (déeret n° 53-811 du 
3 septembre 1953). ; 

IL en résulte, que peuvent a contrario émettre des obligations 
convertibles les Sociétés d'économie mixte dont l'Etat détient 
moins de la moitié du capital social, ou bien dont la partiei- 
pation majoritaire n’a pas été prise en vertu d'une loi parti- 
culière. 11 est à noter que si, dans la pratique, des obligations 
convertibles étaient émises de la part de ces sociétés dans les 
deux cas précités, on pourrait assister, au moment de l'option, 
à des transformations de majorité. 


Deuxième section, — Régime des filiales 
de sociétés d'économie mixte d'Etat. 


Les prises de participations de la part de sociétés d'économie 
mixte d'Etat n'ont, pendant longtemps, fait l'objet d'aucun 
texte de droit positif. C'est seulement par le décret n° 33-707 
du 9 août 1953, modifié en son article 4 par l’article { du décret 
n° 57-053 du 26 août 1957, que ces prises de PRE dans 
des filiales furent réglementées: encore ne l'ont-elles été que 
sur le plan formel de l'approbation des décisions de prises de 
participations des seules sociétés d'économie mixte soumises 
au contrôle de la « commission de vérification des comptes ». 


Les décisions portant sur les prises ou extensions de partici- 
palions financières de ces sociétés ne sont, en conséquence, 
définitives qu'après avoir été approuvées : 

a) Par décret pris sur le rapport du ministère chargé des 
finances et des affaires économiques, et du ministre intéressé, 
en ce qui concerne les prises de participations financières 
majoritaires ; | 

b) Par arrêté des mêmes ministres en ce qui concerne Îles 
prises où extensions de participations financières minoritaires. 


Par exception, les sociétés d'économie mixte dont l'Etat 
possède plus de 5% p. 100 du capital sont autorisées à prenure 
des participations financières sous la seule réserve de l'avis 
favorable he contrôleur d'Etat intéressé, dès lors qu'il s’agit 
our ces entreprises d'exécuter des obligations qui leur sont 
imposées par les articles 272 à 277 du code de l'urbanisme, 
relatifs à la participation des employeurs à l'effort de construc- 
tion. (Art. 4, dernier alinéa du décret n° 53-707 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 57-955 du 26 août 1957). 


TITRE HI 
CONTROLE DES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 


Indépendamment du contrôle des commissaires aux comples, 
révu par le droit commun commercial, divers contrôles sont 
imposée par l'Etat aux sociétés d'économie mixte. Il ne s’appli- 
quent pas tous à l'ensemble de ces sociétés et ont, chacun, 
leur domaine propre. 


Première section. — Règles com plables. 


a) Situation périodique : 


Les sociétés d'économie mixte dont l'Etat détient plus de 
20 p. 100 Qu capital sont tenues de fournir au ministre des 
finances et des affaires économiques et aux ministres sous 
l'autorité desquels elles sont placées en raison de leur objet, 
des situations périodiques presentant, sous une forme norma- 
lisée, tous renseignements essentiels pour avoir une vue précise 
de leur gestion economique. Ces situations sont remises, l'une 
à l'autorité de tutelle, l'autre au ministère des finances (décret 
du 9 janvier 1947, art. 1 et 3). 


b) Compte de renouvellement : 


Toute société d'économie mixte dans laquelle l'Etat détient 
au moins 50 p. 100 du capital et qui bénéficie des avances du 
fonds de développement économique et social est tenue d'ouvrir 
un compte spécial dit « Compte de renouvellement », permet- 





tant de suivre les dépenses fzites par la société pour le renou- 
vellement de ses installations en vue de la simple conservation 
de son potentiel de production (loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, 
art. 8.). 

En fait, très " de sociétés d'économie mixte bénéficient 
d'avances du « F. D, E. $. ». 


c) Immobilisations, amortissements : 


En ce qui concerne les sociétés d'économie mixte dont l'Etat 
possède plus de 50 {: 100 du capital, les règles concernant la 
tenue des comptes, l’évaluation des immobilisations et l’amor- 
tissement peuvent être fixées par entreprise ou catégorie d’en- 
treprises par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, et par le ministre intéressé (art. 5 du décret m° 53-707 du 
9 août 1953). 


Deuxième section. — Contrôle économique et financier de l'Etat. 


Les sociétés d'économie mixte qui font appel au concours 
financier de l'Etat sous forme d’apports en capital sont soumises 
à un contrôle technique, économique et financier exercé con- 
jointement : 

— d'une part, par le ministère de tutelle du secteur écono- 
mique auquel appartient la société considérée ; 

— d'autre part, par le secrétariat d'Etat à l’économie natio- 
nale (direction de la coordination économique et des entre- 
prises publiques) ; 

— enfin, par le ministre des finances (direction du Trésor et 
direction du budget). 


Des contrôleurs financiers dépendant fonctionnellement des 
administrations précitées exercent le contrôle économique et 
financier de l'Etat dans les conditions précisées par le décret 
n° 55-733 du 26 mai 1955. 

Sont assujetties à ce contrôle : 

a) Automatiquement, les sociétés dans lesquelles l'Etat détient 
pe 7 50 p. 100 du capital, quelle que soit leur activité 
(art. 1-2); 

b) Par décret, les sociétés où l'Etat détient moins de 50 
_ + dieu quand elles exercent une activité économique 
(art. 2, 2°); 

c) Par décret, les sociétés dont les entreprises nationales et 
les sociétés d'économie mixte à plus de 50 p. 100 détiennehñt la 
majorité du capital, quelle que soit leur activité (art. 3, 3°). 


Par exception, les sociétés d'économie mixte à caractère 
bancaire et la société d'économie mixte S. N. €. F. demeurent 
soumises aux dispositions particulières des textes qui les 
régissent (art. 4). 


Troisième section, — Contrôle de l'inspection générale 
des finances. 


Les sociétés d'économie mixte ayant fait appel au concours 
financier de l'Etat, sous forme d'apport en capital, peuvent 
a soumises, ee ox d'ordres de mission du ministre des 

nances, aux vérifications de l'inspection générale des finances 

(décret du 30 octobre 1935, art. 6). : 
! Les fonctionnaires de l'inspection générale des finances, 
chargés des vérifications, ont tous pouvoirs d'investigation sur 
pièces et sur place pour l'examen des écritures, du bilan et 
des comptes (décret du 30 octobre 1935, art. 7). 


Ces dispositions se sont trouvées confirmées et élargies par 
l'article 31 de l'ordonnance n° 58-8% du 23 septembre 58 
ui à soumis aux vérifications de l'inspection générale des 
nances les sociétés de toute nature, qui ont fait appel ou font 
appel au concours de l'Etat, d’une collectivité loesle ou d’un 
élablissement public « sous forme d'apport en capital, de prêts 
d'avances ou de garantie d'intérêts », Ces vérifications sur 
pièces et sur place portent « sur les parties relatives à la 
gestion et à l'emploi de l’aide accordée conformément au but 
pour lequel elle à été sollicitée ». 


Quatrième section. — Contrôle de la commission de vérification 
des comptes. 


Les sociétés et organismes, dits d’ « économie mixte », quelle 
que soit la forme sous Jaquelle ils ont été constitués, et dans 
lesquels l'Etat possède plus de 50 P- 100 du capital, sont soumis 

a commission de vérification 


automatiquement au contrôle de 
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(art. 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, 
par l'article 1 du décret n° 48-1170 du 19 juillet 
1948, et modifié l'article 13 du décret n° 50-968 du 12 août 
1950, et mar les décrets n° 55-733 du 26 mai 1955, et n° 58-510 
du 24 mai 1958). 


La compétence de la commission de vérification peut s'étendre 
à des sociétés d'économie mixte minoritaires, mais en raison 
de textes spéciaux. 


LL en a été ainsi dans le cas de la Société internationale de 
ln Moselle, société de droit allemand, ayant son siège à Trèves. 
La doi du 26 décembre 1956 a désigné, en eflet, expressément 
la commission comme l'instance française chargée de donner 
des directives à la gestion et de la contrôler. 


le sixième rapport de la commission de vérification des 
comptes reconnait d’ailleurs qu'il y a là une transformation 
sensible de son rôle « strictement limité jusqu'ici à l'examen 
‘a posteriori des comptes et de la gestion des entreprises ». 
L'établissement de directives aux fins de gestion est incontes- 
tablement une responsabilité très nouvelle de la commission. 


IL convient dans le même ordre d'idées de signaler que le 
décret du 30 octobre 1956, créant la Sonacotral, a soumis cette 
société d'économie mixte au contrôle de la commission de 
vérification sans en faire la conséquence du caractère majori- 
taire de la participation de l'Etat. D'après le cinquième rapport 
de la commision, ce contrôle coutinueraît donc à s'exercer 
même si les apports de l'Etat dans cette société demeuraient 
ultérieurement minoritaires. 


Enfin, la commission de vérification peut être rendue compé- 
tente au regard des filiales d'organismes soumis à son contrôle, 
à une double condition : 


— que plus de 50 p. 100 du capital soit détenu séparément, 
ensemble ou conjointement par des organismes, établissements 
ou sociétés soumis au contrôle de la commission ; 

— qu'un arrêté du ministre des finances et du ministre de 
tutelle l'ait expressément chargée de cette mission. 


Ces dispositions ont été reprises et complétées par un texte 
récent: l'article 162 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958, qui a précisé que ces arrêtés doivent être pris après 
avis ou sur proposition du président de la commission, dispo- 
sition de mature à renforcer singulièrement les pouvoirs de 
son président. 


En fait, très peu d'arrêtés sont intervenus pour soumettre 
à l'examen de la commission de vérification, les comptes des 
filiales de sociétés d'économie mixte. Mais dans la pratique, 
les comptes les plus importants de ces filiales sont examinés à 
l'occasion de la vérification des comptes de la société-mère, et 
cela d'autant plus facilement que les sociétés-mères savent 
qu'un arrêté pourrait intervenir au cas où serait décelé un 
manque de coopération. 


Signalons, par ailleurs, bien qu'il ne s'agisse pas de filiales 
de sociétés d'économie mixte, mais de filiales d'un des deux 
établissements publies que nous avons déjà évoqués au cours 
de ce rapport, que deux décrets des 4 juillet et 27 septem- 
bre 1957, en même temps qu'ils autorisaient la constitution des 
sociétés d'économie mixte suivantes : nc ie pétroles 
France-Afrique (C. O0. P. E. F. A.) (1), et Soci KE de participa- 
tion pétrolière (Pétropar) (2), les soumettaient au contrôle de 
la commission. 


Le sixième rapport d'ensemble de la commission de vérifica- 
tion des comptes des D er publiques a fait remarquer 
à cet égard que « des sociétés du secteur des hydrocarbures, 
beaucoup er importantes que Copefa ou Pétropar, demeu- 
raient en dehors du champ d'activité de la commission ». 


En principe, la commission de vérification procède à un 
examen annuel des tes de sociétés qui ressortissent à 
sa compétence, Dans son dernier ra , la commission a émis 
le vœu que soit envisagée la possibilité d'examiner à la fois 
les comptes de plusieurs exercices, dès lors qu'il s'agit de 
sociétés peu importantes dont la gestion n'aurait pas suscité 
antérieurement de critiques sérieuses, Ce vœu a été inspiré par 
l'article 44 de la loi du 24 mai 1951 concernant les participa- 
tions prises par la C. C. F. ©. M., pour le compte de l'Etat. 





(4) GC. O. P, E. F. A., société anonyme au capilal provisoire d’un 
million de francs (B. R. P.: 45 p. 100; Sud-Pétrole : 35 g. 100; Cofirep: 
10 p. 100; Finarep: 10 p. 100; RepFrance : 4 p. 1400). 

Petropar, société anonyme au capital provisoire de 100 millions 
de frames (R, M. P.: 60 p. #00; Caisse des dépôts: 2 p, 100; CU. C. 
F. 0, M.: 15 p. 100). 





Cinquième section. — Contrôle des commissions parlementaires 
des finances. 


Au sein de chaque commission des finances de l'Assemblée 
rationale et du Conseil de la République, l’article 70 de la 
loi n° 47-520 du 21 mars 1947, ultérieurement modifié et com- 
plété (1), avait créé une sous-commission chargée de suivre la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
rt dont les rapports offraient d’ailleurs le plus grand 
intérêt. 


La compétence de ces sous-commissions, comme l'a rappelé 
M. Lionel de Tinguy dans son dernier rapport d’information 
(n° 4703, A. N. 28 mars 1957), était sensi ent plus vaste 
que celle de la commission de vérification des comptes, puis- 
qu'elle s’étendait aux organismes et aux filiales dans lesquels, 
soit l'Etat, soit les sociétés soumises à son contrôle, soit d’au- 
tres services autonomes, établissements publics ou établisse- 
ments d'Etat de toute nature, détenaient, ensemble ou sépas 
rément, 30 p. 100 du capital. Ces sous-commissions étaient 
également compétentes, au contraire de la commission de véri- 
fication, à l'égard des sociétés d'économie mixte d'outre-mer, 
même si la majorité du capital ne provenait pas du F. I. D. E. $. 
ou du F. I. D, O. M. 

L'article 70 de la loi du 21 mars 1947, créant les sous-commis- 
sons précitées, a été abrogé par l’article 13 de l'ordonnance 
n° 58-1100 du 17 novembre 1958, relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires. 


Par contre, en vertu de l’article 6 de la même ordonnance 
peuvent être eréées, au sein de chaque assemblée parlemen- 
taire, des commissions de contrôle temporaires, dont la compé- 
tence est plus restreinte que celle des anciennes sous- 
commissions parlementaires, puisqu’en vertu de l'alinéa 3 de 
l'article 6 « les commissions de contrôle sont formées pour 
examiner la gestion administrative, financière ou technique de 
services publics ou d'entreprises nationales en vue d'informer 
l'assemblée qui les a créées du résultat de leur examen ». 

Il est donc encore trop tôt pour connaître les formes défini- 
uves que prendra le contrôle parlementaire sur la gestion des 
sociétés d'économie mixte. Ces formes ne peuvent manquer 
d’ailleurs d’être influencées par les positions que prendront les 
rédacteurs des textes prévus par l’article 34 de la Constitution. 


TROISIEME PARTIE 


LES CONCLUSIONS 


Des conclusions qui reprendraient en détail tous les points 
sur lesquels sont proposées des réformes et les motifs qui les 
ont inspirées feraient double emploi avec les longs considérants 
du projet d'avis, Seules seront soulignées ici les idées direc- 
trices qui ont conduit la commission des finances à formuler 
l'avis qu’elle propose à votre approbation. 

Ces idées découlent naturellement du simple eramen objectif 
des faits et de lui seul. 

La première partie du rapport a eu pour objet de dresser un 
inventaire complet des participations financières de l'Etat, qui 
a mis en évidence certaines lacunes actuelles de la documen- 
tation et des méthodes comptables. Or, pour apprécier, pour 
xérer, pour contrôler, il faut d’abord être informé; d'où l'uti- 
ité de documents officiels, complets et à jour; d'où la nécessité 
d'une comptabilisation claire et rationnelle. 


* 
.…. 


La deuxième partie du rapport traite du droit et de la régle- 
mentalion. La complexité, la dispersion des textes régissant 
les participations financières de l'Etat, l'empirisme de cer- 
taines méthodes de gestion et de contrôle sont autant de cons- 
tatations qui, liées au désir de rechercher la pleine efficacité 
des dispositifs existants, ont inspiré les avis essentiels sur le 
régime juridique des participations financières de l'Etat, 

Dans ce domaine, il paraît utile que soient clarifiées des 
notions qui se superposent ou s'interpénètrent. La diversité 
des formes structurelles que revêtent les participations de 





(1) Voir loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953, et article 23 de la loi n° 55-%66 du 2 avril 1955. 
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l'Etat dans la vie économique ne doivent pas empêcher de 
reconnaître leurs raisons d’être fondamentales. Les entreprises 
publiques, quelles qu'elles soient, présentent toujours deux 
caractères communs: d’une part l'Etat, pour son compte ou 
au nom de la nation, agit au travers de ces entreprises pour 
des motifs d’intérèt général; d'autre part, les règles de gestion 
et de contrôle de ces entreprises comportent des pouvoirs qui 
ne ressortissent pas du simple droit commun. 

Compte tenu de ces remarques, les formes juridiques rete- 
nues n'expriment ensuile que des différences de technique 
financière, Ces formes sont actuellement en nombre réduit: 

L'Etat peut détenir la propriété totale d’un etablissement sans 
qu'elle soit matérialisée par un titre cessible, tel est le cas 
pour l'Etablissement public national, simple démembrement 
de l'Etat. Il peut, au contraire, avoir acquis la totalité des titres 
représentatifs du capital d'une entreprise privée, les transférant 
du domaine privé au domaine national: tel est le cas de la 
société nationalisée. 11 peut enfin détenir un pourcentage impor- 
tant, sous la forme d’actions ou de parts, du capital de sociétés 
commerciales, I s'agit alors des sociétés d'économie mixte, 
cette participation pouvant, par une disposition exorbitante du 
droit commun, atteindre 100 p. 100 dans les sociétés d'Etat 
d'outre-mer. 

Il reste une frontière à déterminer en deçà de laquelle on 
peut considérer que l'Etat n'intervient dans le capital des 
sociétés commerciales que comme une simple ponuez privée, 
avec les motifs d'une personne privée. Or, dans cette hypo- 
thèse, la puissance publique ne cherchera plus, comme dans 
le cas déjà visé de « l’entreprise publique », à s'assurer le 
contrôle de la société par l'exigence d’une majorité de ses 
représentants au conseil d'administration découlant d'une par- 
ticipation majoritaire au capital. 

En fait, à notre sens, la frontière est nette: les sociélés dans 
lesquelles l'Etat possède la majorité du capital doivent être 
considérées comme des entreprises publiques, les autres 
sociétés dans lesquelles l'Etat détient des participations ne 
sont pas des entreprises publiques. 


H faut enfin faire une place à part aux participations mimo- 
ritaires prises, dans le contexte international, dans des sociétés 
de droit international et pour les contributions aux organismes 
et institutions internationales ou communautaires. 


Des considérations qui précèdent découlent la plupart des 
avis sur le régime juridique. Les sociétés d'économie mixte 
à participation majoritaire étant des entreprises publiques, il 
convient de les distinguer des autres et de leur réserver l’appel- 
lation de Sociétés publiques d'économie mixte. 

Cette terminologie a toutefois fait l’objet d’une assez longue 
discussion en séance plénière. Le groupe des travailleurs 
C. G. T. a craint qu’en distinguant les sociétés mixtes selon 
que l'Etat y est majoritaire ou non, on minimise ou tout au 
moins on estompe la différence entre les entreprises où l'Etat 
est majorilaire et les entreprises publiques, c'est-à-dire les 
entreprises nationalisées. 

Selon les représentants de ce groupe, cette distinction risque- 
rait d'entraîner à plus ou moins brève échéance des consé- 
ap telles que la liquidation des participations minoritaires 
e l'Etat ou l'admission de capitaux privés dans les sociétés 
nationalisées. 


Pour préciser sa pensée, le rapporteur à proposé de distin- 
guer deux sortes d'entreprises : 


— d'une part les sociétés d'économie mixte dont la majo- 
rité du capital appartient à l'Etat, à des collectivités, entre- 
prises ou établissements publics ensemble ou séparément aux- 
quelles serait réservée l'appellation d' « entreprises publiques 
à participation privée »; 

— d'autre part, les autres sociétés qui seraient des « entre- 
prises privées à participation publique minoritaire ». 


Cette nouvelle rédaction a été transposée dans de nombreux 
alinéas de l'avis. 


Les formes de l’entreprise publique étant assez voisines les 


unes des autres, il convient de mettre en évidence leurs carac- 
tères communs, en définissant l’ « entreprise publique » et 
en fixant ses diverses formes juridiques, de manière à la 
fois assez précise pour éviter toute équivoque et assez souple 
pour pouvoir selon le cas utiliser l'une ou l'autre ou ser 
éventuellement, avec l'accord du Parlement, de l’une à l’autre. 
Il convient enfin de codifier dans la clarté, compte tenu des 
textes constitutionnels, toute la réglementation, applicable aux 
participations en capital de l'Etat. 

Une telle codification serait toutefois insuffisante si elle ne 
s’accompagnait de réformes d'ordre technique destinées à sau- 





vegarder l'efficacité de l'action de VEtat dans les sociétés 
publiques d'économie mirte considérées, nous l'avons dit, 
comme des entreprises publiques. 


Il faut que le Comité de gestion des participations publiques 
existant, soit élargi et ses pouvoirs précisés. Il devrait être 
possible à cet organisme, non seulement de faire toutes pro- 
positions concernant la gestion et de donner son avis sur les 
acquisitions ou cessions dans les sociétés publiques d’écono- 
mie mixte, mais également de coordonner le cas échéant 
l'action des administrateurs publics siégeant dans les conseils 
des sociétés, en provoquant lorsque c’est nécessaire, l'arbitrage 
des pouvoirs publics. 

A cet égard, divers membres de la commission des finances, 
et notamment le représentant des associations familiales et 
celui des travailleurs C. F. T. C., ont insisté sur l'utilité de 
la présence au sein de ce comité de représentants des intérêts 
économiques et sociaux. 

Pour que le rôle de coordination de l'action des administra- 
teurs publics soit convenablement tenu, il est normal que le 
comité soit consulté avant nomination des administrateurs 
représantant l'Etat dans les sociétés publiques d'économie 
mixte. Ainsi devrait être facilitée une certaine cohérence de 
la gestion. 

Il faut, en même temps, que soiemt normalisées et unifiées 
dans les sociétés publiques d'économie mixte les règles de 
nomination des dirigeants, des représentants des actionnaires 
publics et des contrôleurs, actuellement très empiriques et que 
soient d'autre part sauvegardés les droits d'information et de 
contrôle de l'Etat dans les filiales majoritaires de ces sociétés. 
La commission des finances a demar que «ette dermière 
proposition s'applique non seulement aux filiales mais égale- 
ment aux filiales de filiales, afin d'éviter de graves difficultés 
qui ont été signalées par certains commissaires. 


Ces diverses mesures repondent à des objectifs d'efficacité 
et de contrôle, tout comme celle visant la normalisation et la 
réévaluation de bilans. 


Toutes ces observations concernent exclusivement les socié- 
tés publiques d'économie mixte. Les sociétés avec participation 
minoritaire de l'Etat, simple actiomnaire, ne peuvent en effet, 
être réglementées comme le sont les « entreprises publiques ». 
Il a semblé néanmoins utile, en raison du rôle particulier joué 
souvent par l'Etat ou ses démembrements dans ces sociétés 
ge soit posé le principe de la présence an sein de leur conseil, 
d'au moins un administrateur public. 11 est à noter, d’une 
part, que la présence d’un tek administrateur ne fait dans la 
quasi-totalité des cas qu’exprimer la regie de la représentation 
proportionnelle des capitaux représentés, d'autre part, qu'elle 
ne vise que les sociétés créées avec le concours de l'Etat ou 
qui ont appelé l'Etat parmi leurs actionnaires. 

Certains membres de la commission des finances, allant 
même plus loin dans cette voie, ont envisagé la création d’ac- 
tions publiques à vote plural. Mais il n’a pas semblé oppertun 
à la commission de retenir actuellement cette suggestion. 


Les avis formulés en ce qui concerne, au sens le plus large, 
la gestion des participations, ne relèvent aucunement de consi- 
dérations doctrinales : ils ne sont que la conséquence des faits 
précédemment constatés et des idées tirées de ces faits. 


La première partie du rapport a démontré l'extrême diver- 
sité des origines des sociétés d'économie mixte, la disparition 
des caractères d'opportunité qui ont motivé l'entrée dans le 
patrimoine de l'Etat de certaines d’entre elles, et, à l’opposé, 
l'intérêt national ou financier qui postule toujours la conser- 
vation des autres, toutes constatalions concernant exclusive- 
ment les participations existant au 1 janvier 1959, 


Au contraire, les idées qui découlent de l'exposé du droit 
positif visent à distinguer nettement les sociétés qui sont des 
« entreprises publiques » de celles qui sont de simples sociétés 
de type normal dans lesquelles l'Etat intervient dans les formes 
du De rivé. Cette distinction doit être retenue pour 
formuler une politique d'avenir. 


A ces deux ordres de préoccupations répondent les deux géries 
d'avis proposées dans la troisième partie du projet: l’un qui 
vise une remise en ordre des participations actuelles : l’autre 
qui propose des formules plus claires et plus souples pour les 
interventions futures. 


Tout d'abord, il a paru à la commission qu'il n'appartenait 
pas au Conseil économique d'apprécier cas par cas, s'il conve- 
hait de céder ou de conserver les participations existant au 
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fe janvier 1959, Cet examen et cet « échenillage » doivent 
normalement entrer dans les tâches d’une commission tempo- 
raire spécialement constituée à cet eflet auprès du Premier 
ministre, ladite commision devant faire aux pouvoirs publics, 
avant le 31 décembre 199, des propositions motivées dont 
ies conclusions seraient pubiiées à l'appui du projet de loi de 
{lances vd 1960, Ces propositions devront être inspirées par 
le souci de conserver dans le patrimoine de l'Etat les partici- 
pations publiques qui se justifient pour des « raisons d'intérêt 
général ». Le rôle ainsi confié à cette commission à d’ailleurs 
aru à certains membres du Conseil économique trop précis et 
’sssemblée plénière a adopté un amendement déposé par le 
groupe des travailleurs C. G. T., aux termes duquel ladite 
commission doit proposer « toutes mesures techniques et finan- 
cières tendant à dévelapper l'efficacité de ces participations et 
à en améliorer la gestion ». 

Il convenait néammoins, sans préjuger des travaux de ce 
Conseil, de un, un certain nombre de mesures de nature 
à sauvegarder, dors de chaque cession, les droits de la puissance 
publique et à éviter par ailleurs les abus de puissance éco- 
nomique éventuels de certains intérêts privés ou de certains 
groupements étrangers. 

En orité, lorsqu'une cession est décidée, on doit recher- 
cher s'il n'existe pas dans le secteur économique correspondant 
des « entreprises publiques » ayant des activités similaires ou 
complémentaires, auquel! cas le transfert des participations doit 
être effectué à ces entreprises qui souvent d'ailleurs possèdent 
déjà un pourcentage du capital. Il est inutile, en eflet, de mul- 
tip lier les représentations de la puissance publique, ce qui n'a 
d'autre eflet que de compliquer la coordination de la politique 
et des méthodes d'intervention. 

Dans le cas, en revanche, où n'existent plus de raisons de 
conserver la participation dans le secteur public, la cession au 
secteur privé est à envisager. On peut alors retenir dans l’ordre 
l'une des trois formules suivantes: la cession aux actionnaires 
existants, la vente dans le publie, ou l'apport, dans l'hypothèse 
notamment où des difficullés techniques apparaitraient, à une 
société intermédiaire, chargée de rétrocéder elle-même au 
moment opportun une partie de ses titres au publie. C'est la 
recherche de formules souples. de cet ordre qui a inspiré l'avis. 


Enfin, votre commission n'a voulu, en ce qui concerne l'ave- 
nir, que retenir des principes et proposer des mécanismes 
généraux. 

La « Société publique d'économie mixte », qui ne constitue 
qu'une forme évolutive de l’« entreprise publique » doit nor- 
malement être créée avec l'autorisation du Parlement. Il est de 
même logique et conforme à l'esprit de la constitution que 
les cessions du capital social qui auraient pour eflet de faire 
perdre à la puissance publique sa participation majoritaire — 
tone de supprimer l'« entreprise publique » — continnent à 
être soumises préalablement au pouvoir législatif, qui doit par 
ailleurs conserver des droits d’information sur l’ensemble de 
la politique de gestion des participations publiques . 

A l'opposé, il ne paraît pas utile de donner des prérogatives 
exorbitantes du droit commun à l'Etat, simple actionnaire 
minorilaire,, sauf à sauvegarder comme on l’a dit déjà, ses 
droits d’information et d'administration. Mais il faut alors que 
le régime proposé soit très souple et que l'Etat n'intervienne 





pas en tant que tel. C’est pour cette raison qu'il est proposé 
que, les participations minoritaires acquises à l'avenir par l'Etat 
ans des sociétés commerciales, dont la majorité du capital 
appartient à des actionnaires privés soient prises par l'inter- 
médiaire d'une ou de plusieurs sociétés publiques d'économie 
mixte à caractère financier. Celles-ci seront soumises à la régle- 
meénlation déjà visée pour les autres sociétés publiques d’écono- 
mie mixte, ce qui donne toutes garanties quant au contrôle de 
la puissance publique. Fn revanche, cette ou ces sociétés finan- 
cières pourront, dans le cadre du droit commun, acquérir ou 
céder les participations minoritaires qu'elles prendront pour le 
compte de l'Etat. 

Cette proposition répoud à plusieurs préoccupations d'ordre 
technique. Elle peut aussi permettre de « spécialiser » le cas 
échéant les sociétés publiques gérant les participations. Elle ne 
peut manquer par ailleurs d'assurer une certaine cohérence 
linancière, les produits et dividendes des titres fournissant les 
réserves nécessaires à une bonne administration gt à de nou- 
velles acquisitions éventuelles. La gestion d'un portefeuille de 
valeurs est enfin plus facile dans le cadre d'une société com- 
meérciale que dans un cadre administratif strict. 

Les participations minoritaires conservées par l'Etat, à la 
suite des travaux de la commission temporaire déjà visée, de- 
vraieni être apportées à une ou plusieurs societé publique d’éco- 
nomie mixte, à l'exception de certaines participations dans des 
sociétés étrangères où de droit international ou communautaire, 
qui continueraient à être gérées directement par l'Etat. 


+ 
.. 


Les derniers avis tendent à replacer l'étude des participations 
publiques dans un ensemble plus vaste dont ces participations 
ne constituent qu'un des aspects. La présente saisine ayant 
strictement limité le sujet, il apparaît très souhaitable que le 
Conseil économique et social poursuive cette étude en se sai- 
sissant notamment de l'examen des participations « indirectes » 
de la puissance publique, c'est-à-dire d'une part des participa- 
tions détenues par les établissements publics et les sociétés 
nationales, de l’autre des participations détenues par les collec- 
tivités territoriales de la République. 

Comment ne pas voir enfin que l'intérêt de ces études déborde 
de beaucoup le cadre étroit au portefeuille public, et qu'elles 
posent le problème de la coexistence de fait d'un secteur public 
et d'un secteur privé qui désormais sont distingués dans la 
Constitution elle-même. 

Les règles aujourd'hui proposées à votre approbation l'ont 
été en tenant compte de la situation et de fu ge de cha- 
cun de ces secteurs, sans préjuger de leur évolution sous l'in- 
fluence des idées politiques ou des transformations écono- 
miques. 

Les sociétés d'économie mixte qui sont à la frontière mou- 
vante du secteur public et du secteur privé présentent une 
importance toute particulière, car c'est à travers elles que se 
feront les transferts d'activités d'un secteur à l'autre. 

Et lorsqu'on souhaite que l'intérêt général bénéticie- de la 
coexistence d'un secteur privé et d'un secteur public dans un 
cadre juridique sans cesse adapté, on ne fait que transposer 
sur un plan plus général, le principe même qui préside à la 
création des sociétés d'économie mixte, à savoir l'association 
d'intérêts privés et d'intérêts publics au sein d'une même 
société, pour collaborer dans de meilleures conditions, au succès 
d'une commune entreprise, 
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en 
SOCIÊTES 
A. — Secteur de l'énergie. 
ompagnie française des pétroles...... 
Compagnie minière de Rhénanie....... 
Compagnie française de raffinage...... 
Société d’études et de recherches mi- 


nières de Tunisie (S.O.R.E.MAT)..... 
Socié'é nationale de recherches sur le 
traiternent des combustibles......,... 
B. — Secteur trAinsports 
el communications. 
Compagnie nationale Air France........ 
Compagnie des messageries maritimes. 
Compagnie générale transatlantique... 
Société nationale des chemins de fer 
français (S, N. C. F.)......sv..ssossses 
Société des we pétroliers par 
pipe-line (T.R.A.P.L.L)............. 
Société française des (rai sports pétro- 
MR 'onovosssscoss ot trente eiusess 
Compagnie française des «câbles sous- 
marins (France-câbles)................ 


Société du tunnel sous le mont Blanc.. 
Compagnie générale de navigation sur 
CN PP PE à POST 
Société francaise de navigation danur- 
CPP PP 
Société mixte pour le développeme nt de 
la technique des télécommunications 
sur câbles (S.O.T.E.L.E.C.).........00. 


C.— Secteur des industries mécaniques. 


Société nationale d'étude et de a -4 21 
ne . moteurs d'aviation (s. N. E. 
MA -mouviieovovescens coco Fi srveuts 

PA 7 2 Vi varisnssavébelor dun ads ess 


Nord-Aviation, anciennement Société na- 
tionale de co xi: tions A 
du Nord (S.N.cC. A. N.).... ù 

Société nat ionale + construction ‘aé ro- 
nautique Centre........s...ssssssss. . 

Société centrale des alliages lé pu (S. C. 
A. L.) 

Société française d'équipement pour la 
navigation aérienne ($.F. E.N. A)... 

Société francaise de matériels d'’arme- 
ment (S. 0. F. M. A).....ssscscoscsssse 

Société nationale de construction ‘aéro- 
nautique Midi................... esse 

Société nationale de construction de mo- 
DOME oscoocoden ces cents sroséetasss 

Société d'exploitation des matériels 
Hispano-Suiza mn CRETEIL LILIT 


mnt 


D, — Secteur des produits chimiques. 


Compagnie française des matières colo- 
rantes 
Compagnie générale d’ hydrogénation ei 
de synthèse....... 
Société d'exploitation de Boussens. .….... 


nn …..,. 
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participations financières de l'Etat. 
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CAPITAL 
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31.813.995.000 


1.5 0.000.000 
9.7:0.000.000 
58.000 ,000 


50.000 


19.000.000 .000 
4.000.000. 004) 
2 039 .:10.000 
1.419.412.000 

9 900.000 .000 
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.760 .000 
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84.000.000 
32.000.000 
12.048.000 
10.055.000 
2.000.009 


600 ,000.000 


176.975.000 
1.090.000 
























E. — Secteur de l'information 


et publicité, 


Société financière de radiodiffusion (S. O0. 
F. {. R. A. D.) 


Agence Havas.......,,:,.,.... Mrs Tres 
Société « Radio-Imperial »..,,,........ 
F, — Secteur cinématographique. 
Union générale cinématographique..... 
Comploir général du format réduit... 
Les. Actualités françaises....,.......,.. 
Société cinématographique  méditéra- 
néenne d'exploitation (CIMEX)........ 


Union générale d'activités cinématogra- 

ee annexes (UGACINEX-ex-ACI- 
OR) 

Editions continental............,........ 

Société d’ exploitation des studios de la 
Côté-d'Azur (SESCA).........sucssse ce 

Société anonyme cinématographique mé- 
diterranéenne de production (CIMEP). 

société Holding niçoise d'exploitation. . 


G. — Secteur étranger. 


Société internationale de la Moselle... 


Société financière internationale, Inter- 
national Finance Corporation... … 
Société nationale des chemins de fer 


RARE I III ELLE Tr 


luxembourgeois ...... 


Société franco-roumaine « Colombie ».. 
Compagnie française des mines de Bor. 
Société française hydroélectrique de la 
Dalmatie (La Palmatienne).......... 
Société Etudes et réalisation des indus- 
tries agricoles et commerciales du 
Moyen-Orient (S.E.R.LA.C.)......,.... 


Chemins de fer de Bagdad.............. 
Chemins de fer franco-<thiopiens (de 
Djibouti à Adis-Abeba)....... st dén EUÈ 


Société française des Nouv elles- Hébrides. 
Société roumaine industrielle Pétroles 
« CONCONÉIR ns sm sscoescse VPN 


H, — Secteur financier. 


Banque de Madagascar et des Comores. 
Banque de l’Algérie........ 
Société nationale d'investissement... 


I. — Secteur drs activités sociales. 


Société nationale de construction de 
logements pour les travailleurs origi- 
naires d'Algérie gg + ME 

Sanatorium des Neiges, à Briançon, an- 
ciennement Soc té” immobilière et 
hôtelière du Briançonnais, ...-.,,:... 
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599.120 
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francs 
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— Secteur de l'énergie. 
Compagnie française des pétroles. 
Objet social: industrie et commerce de tous combustibles el 
spécialement des pétroles et de leurs dérivés. 


Nature juridique: S. A. 


Textes: convention du 25 juin 1930 et ävenant du 4 mai 1991 
entre l'Etat et la société. Loi du % juillet 19341. 


Montant du capital: 34.813.335.000 F. 





Composition du capital: 37.539 actions À de 5.000 F; 6.925.126 
actions B de 5.000 F. 
Répartition du capital: 
ACTIONNAIRE | POURCENTAGE | MOxTanT FORNS 
du capital. de la participation. 
Mat... 35 10.991.670.000 | 33.339 actions A de 5.000 F, 
2163.59 actions B de 
5.000 F. 











Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


Enumération des participations de la Compagnie française des pétroles 
au 1 octobre 1958 














= . 
CAPITAL | © | MONTANT 
global Le” de la 
eoc Ç en francs ea participation 
VOpIRTe! ‘eng Er C. P. P. 
(em milliers | = 5 (en milliers 
de franes). z de francs). 
Production. 
Compagnie française des pétroles 
CAMMEMIO) sms osossousese 21.000.000 | 85 2.050.000 
Soc nationale des pé troies 
d'AQUITAINe ...s.smmmmssmuusnss 9.300.000! 14,5 1.348.500 
Baskräh Petroleum C° ..... cdcpnes 14.595.000 | 23,75 | (1) 3.429.475 
Irak Petroleum Ce ............... . 1 98.279.500! 23,75 | (1) 23.341.381 
D toto copppesopece eee sustrus | 14.865.000 | 23,75 | (1) 3.530.558 
Iramian oil Pt. Limited .…... denses 588.500! 6 35.310 
atar Petroleum Ce ............., 13.170.747 | 23,75 3.128.053 
rench Petroleum Ce of Canada... | 12.240.688! 41,7 | (2) 5.091.857 
Société chérifienne des pétroles...!| 5.580.000! 9,5 530.100 
Recherche. 
Compagnie française des pétroles 
ne Sd poncen ce donne 1.100.000 | 67 938.000 
française des pétroles 
(Normandie) ci. LCR TES 1:350.000! 67 904.500 
Compagnie des pétroles de 
GUYENNE ............mrrsns « 1.400.000 | 19 266.000 
Com e des “pétroles Total... 3.900.000 | 99,9 3.896.100 
Société de recherehes et d’exploi- 
tation des pétroltes en Tunisie... | 10.710.000 | 10,4 1.113.840 
Abu Dabi Marine Arcas Ltd....... 1.912.050! 33,3 |(1) 646.702 
Petroleum Concession Lid....--... 1.342.250 | 23,7% | (1) 218.784 
Petroleum Dev, Oman Ltd......... 7.719.910! 23,7% |(1) 1.847.748 
Petroleum Dev, (Trucial Coast). 11.428.670 | 23,75 | (1) 2.714.910 
Dubai nn Se is déesse = RE _ (1) y. 
Re e raffinage. . 7H. 5.460. 
Voctété Per AZOni Ternico Indus- 
triale Aquela ses... ... 2.680.000! 4199 3) 1.337.320 
Société Concessionaria de Ravne- 
cao de Petroleos en Portugal. - 7.355.000! 8,7% | (4 643.562 
Compagnie navale de pétrole...... 1.500.000 ! 99,9 1.499.250 
Compagnie française de distribu- 
c tion de Pons + ts de 880.000 | 65,3 574.61 
a e s de 
TE au Cameroun,........... 200.000 | 65,3 130.600 
cémpsgnie marocaine des carbu- 
OS ORMENEONNENNIERRES 1.000.000 | 99,9 990.000 
Compagnie commerce iale des com- 
bustibles ....-... cos enr eds one 68.500! 49,4 )) 33.839 
Desmarais frères .................. 2.000.000! 9,7 485.000 
Deutsche Total Trubstoff ........., 1.007.000 | 100 (6) 1.007.000 
Ny industriele Produetion C°...... 98.745} 50 (7) 49.373 
tes end ocoocc donnee 294.000 | 498 } (8) 144.918 
Petroli Aquila PRET En 2.010.006 | 5 (9) 4.005.000 
Total Belgique ..:.:.............:, 12%6.7%0 | 989 |(410) 125.356 
Total OÙ Products ................ 1.135.520 | 83 (11) 942.482 
Total Qil Produets Lid (G.-B.)...... 588,900 | 99,9 1412) 587. 
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CAPITAL | 2 | MONTANT 
global EE Le de la 
SOCIÉTÉS en francs g 20 participation 
; français z23< C. PF. P. 
(en milliers | = (en milliers 
de francs). | & * de franes). 
Total Oil Nigeria Ltd .............. 588.500 | 65,32 | (13 284.110 
Total Oil Proprie DT DRE dé ccséees 1.177.000! 99,9 |(14) 1.175.823 
Société aigérienne des mpétroles 
ET cime séicrosodté ones sance 350.000 | 49,9 174.650 
Air-Total France ............0000 +. 300.000 | 99,63 298.890 
Air-Total Afrique .................. 60.000! 98,8  !|(145 59.280 
Air-Total Cameroun ............... 30.000 | 98,7 (15 29,640 
ANTON DM... oocococcoscoce 1.005 | 93,3 (9 7.938 
ACTOR MMOG éco ooosouce 30.000 | 98,7 29.610 
DS DS ec ocemcosééee 72.740 | 99,9 16 72.677 
Air-Total Tunisie ............s.s0.e 15.000 |! 98,6 14.790 
PL. srrétsseseerrisucecti 93.302.253 
1) 1 £ = 1.177 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 


(2) 1 $ Canada = 435 F (cours officiel moyen du 17 décembre 195$). 
(3) 1 lire = 0,67 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
(4) 1 escudo = 14,71 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
3) 1 livre libanaise = 137 F (cours officiel moyen du 17 décem- 
bre 1958). 
(6) 1 deutsche mark = 100,70 F (cours officiel moyen du 17 décem- 
bre 1958). 
florin = 111,95 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 


l 

1 F suisse = 97 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
(9) 1 lire = 0,67 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
(10) 14 F belge = 8,45 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
11) 1 livre australienne = 9%0 F (cours officiel moyen du 17 décem- 


bre 1958). 
(12) 1 £ anglaise = 1.177 F (cours officiel moyen du 17 décem- 
bre 1958). 
(13) £ WA = - 177 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
(14) £ SA = 1.177 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 
(15) 1 F C.F.A. = 2 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958), 
(6) 1F suisse = 97 F (cours officiel moyen du 17 décembre 1958). 


Compagnie minière de Rhénanie. 


Objet social: gestion de participations dans les charbonnages alle- 
mands. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: article 19 de la loi du 13 août 1947. 

Montant du capital: 1.500.000.000 F. 

Composition du capital: 

Répartition du capital: 


1.500000 actions de 1.000 F., 











FORME 
de la participation 


POURCENTAGE 


du capital. MONTANT 










1.499.930 actions. 






Ministère de tutelle: industrie et commerce, direction des mines. 


Compagnie française de raf{finage. 


Objet social: raffinage de pétrole brut. 

Nature juridique: S. A. (filiale du C. F. P. à 55,98 p. 100). 
Textes: convention du 25 juin 1930 et avenant du 4 mars 1931 
(loi du 25 juillet 1931). 

Montant du capital: 9.750 millions de francs. 

Composition du capital: 1.950.000 actions de 3.000 F. 

Répartition du capital: 










FORME 
de la partieipation 


POURCENTAGE 
du capital. 







ACTIONNAIRE MONTANT 













975.000.000  ! 195.000 actions de 5.000 F, 





ss soc 10 


Ministère de tutelle: industrie et commerce. 








unten <a“ 
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Société d’études et de recherches minières 

de Tunisie (Soremit). 

Objet social: recherches et études minières en Tunisie. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: article 11, loi du 25 juillet 1949. 

Montant du capital: 58 millions de francs, 

Composition du capital: 58.000 actions de 1.000 F. 

Participation de l'Etat: 94,1 p. 100. 

Répartition du capital: 













FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 





ACTIONNAIRE MOXTANT 





19.797.000 19.797 actions de 1.000 F. 





31,1 


Ministère de tutelle: industrié et commerce. 


Société nationale de recherches sur le traitement 
: des combustibles. 


Objet social: la société a, en application de la convention passée 
avec les Charbonnages de France, en date du {+ juillet 1947, trans- 
féré ses attributions aux Charbonnages de France, mais a conservé 
la propriété des brevets qu'elle a déjà pris et les bénéfices attachés 
aux licences déjà consenties ou à consentir. 

Nature juridique: $S. A. 

Textes: décret-loi du 6 mai 1939. 

Montant du capital: 50.000 F. 


Composition du capital: 500 açtions de 100 F. 


Répartition du capital: 













FORME 
de la participation. 


POERCENTAGE 
du capital. 





ACTIONNAIRE MONTANT 





WE 25.000 250 actions de 100 EF, 


Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


B. — Secteur des transports et communications. 
Compagnie nationaie Air France, 
Objet social: transports par avion. 
Nature juridique: S. A. 


Textes: loi du 16 juin 1948 portant organisation de la Compagnie 
nationale Air France, 


Montant du capital: 10 milliards de franes. 


Composition du capital: { million d'actions de 10.000 F. 


Répartition du capital: 















POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 







ACTIONX AIRE MONTANT 





Contrôle, — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 
tourisme. 
Enumération des filiales ou partiejpations : 
Société Air Viet-Nam. 
Air-Laos. 
Air-Cambodge. 
Air-Liban. 
Tunis-Air, 


Les relais aériens français. 
Sageta. 


Royal-Air Maroc (auparavant Compagnie echérifienne de trans- 
ports aériens et plus anciennement C. G. T. A. ex Air-Atlas). 








Compagnie des messageries maritimes. 


Objet social: exploitation de lignes de navigation. 

Nature juridique: S. 4. , 

Textes: loi du 28 février 1948 sur la réorganisation de la marine 
marchande (art. 15). 

Montant du capital: 4 milliards de franes. 

Composition du capital: 1.600.000 aetions de 2.500 F. 


Répartition du capital: 







POURCENTAGE 


du capital. 








Contrôle, — Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à la märine 
marchande. 

Enumération des filiales ou participations: Messageries aériennes 
intercontinentales (M.A.I.). 


Compagnie générale transatlantique. 


Objet social: exploitation de lignes de navigation. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 28 février 1948 sur la réorganisation de la marine 
marchande. 

Montant du capital: 2099.310.000 F, 

Composition du capital: 9.418 actions A de 5.000 F; 398.444 actions 
B de 5.000 F, 


Répartition du eapital: 

















host POURCENTAGE ii af FORME 
ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation 
Dh sv 63,7 1.299.410.000 | 9.418 actions A de 5,000 F, 
250.470 actions B de 
5.000 F. 
mms 
Contrôle. — Ministère de tutelle: travaux publies, transports et 
tourisme, 


Enumération des filiales ou participations : 
Compagnie générale d'armement maritime (C.G.A.M.). 
Société des voyages et hôtels nord-africains (S.V.H.N.A.), 
Société marilime tunisienne. 
Bureau maritime franco-belge. 
Transatlantique limited. 
French line incorporated (New-York). 
Independence line. 
Transatlantique of Canada limited. 
Compagnie Air-transport, 
Compagnie générale de transports aériens Air-Algérie, 
Société Laferrière. 


Société nationale des Chemins de [er français (S.N.C.F.), 


Otjet social: exploitation des lignes de chemin de fer francaises. 
Nature juridique: S. A. 

Textes: décret du 31 août 1937. 

Montant du capital: 1.419.412.000 F. 

Composition du capital: 2.838.824 actions de 500 F, 


Répartition du capitel: 















POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 


MONTANT de la participation. 


ACTIONNAIRE 













51 723.900.000 








Contrôle. — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 


lourisme. 
Enumération des filiales ou partieipations : 

Compagnie nationale du Rhône. 

12 ns de transports et entrepôts frigorifiques 
(S.T.E.F.). 

Société des voies ferrées des Landes (VFL:). . 

Société de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires 
(S.C.E.T.A.). 

Société de gérance de wagons de grande capacité (S.G.W.). 

Société des voies ferrées départementales du Midi (V.F.D.M.). 

Concessionnaire du chemin de fer sous-marin entre la France ét 
l'Angleterre. 

French railway limited. 

société hydro-électrique du Midi (S.H.E.M.). 

Société immobilière des chemins de fer français (S.I.C.F.) 

Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (V.F.I.L.) 

Société de crédit immobilier t la fédération 
de crédit immobilier des chemins de fer français. 

France-tourisme service à Rome (F.T.S.). 
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Société des transports pétroliers par pipeline (T. R. À. P. I. L.). 


Objet social: construction et exploitation d'un réseau de « pipe: 
lines ». 


Nature juridique: 8. A. 

Textes: loi du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe- 
line entre la Basse-Seine et la région parisienne et décret du 22 sep- 
tembre 1950. 

Montant du capital: 2 milliards de francs. 


Composition du capital: 200.000 actions de 10.000 F. 
« Répartition du capital: 
LU 














POURCENTAGE FORME 
ACTIONNAIRE MONTANT 
du capital. de la participation 
Miisiotuoee 31 620.,000.000 62.000 actions. 
—— 
Contrôle. — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 
tourisme, 


* 


Société française des transports pétroliers. 


Objet social: transports pétroliers maritimes. 
Nature juridique : S. A. 

Textes: convention du 23 juillet 1958. 

Montant du capital: 1.800 milljons de francs. 
Composition du capital: 360.009 actions de 5.000 F. 


Répartition du capital: 





POURCENTAGE FORME 
ACTIONNAIRE MONTANT 
du capital. de la participation. 





108.000 actions de 5000 F 
+ 12.000 parts bénéficiai- 
res à la suite d'une ga- 
rantie de l'Etat donnée 
à un emprunt. 


ss 


Contrôle. — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 
tourisme, 


Mhssocoves 30 5 10.000.090 











Compagnie [française des câbles sous-marins (France-Câbles). 


Objet social: gestion d'un réseau de câbles sous-Inarins. 
Nature juridique : S. A. 

Textes: ordonnance du 2 novembre 195. 

Montant du capital: 32%5 millions de francs. 
Composition du capital: 65.000 actions de 5.000 F. 


Répartition du capital: 


LL 





POURCENTAGE FORME 
ACTIONNAIRE MONTANT PCR 
du capital. de la participation 
Elal......ocee 99,9 324.925.009 61.985 actions. 











————_———…————___————…—…—…—…—…—…—…—…—…—— —…———…—…—…— 


Contrôle, — Ministère de tutelle : postes, télégraphes et téléphones. 





Société concessionnaire francaise pour la construction 
et l'erploitation du tunnel routier sous le mont Blanc. 


Objet social: étude et percement du tunnel sous le mont Blanc. 
Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 17 avril 1957. 

Montant du capital: 400 millions de francs. 

Composition du capital: 40.000 actions de 10.000 F. 

Répartition du capital: 


POURCENTAGE FORME 





ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation. 
°°" FERRER 52,5 210,000.,000 21.000 actions. 
| 
—————————————————…—…————…"_…"…"…"_… _—"—…. _… ……………"_…_….…" _…_…_……——— 
Contrôle, — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 


tourisme, 


Compagnie générale de navigation sur le Rhin. 


Objet social: exploitation de remorqueurs et d’automoteurs sur 
le Rhin et de diverses installations à terre. 

Participation gérée par l'C. N. N. 

Nature juridique: $S. A. 

Textes: décret du 25 mars 1924. 

Montant du capital: 427.700.000 F. 

Répartition du capital: 








d nai POURCENTAGE AT FORME 
ACTIONNAIRE du capital. MONJANT de la participation 
°° ss es. 34,82 115.944.000 148.944 actions de 1.000 F. 
Contrôle, — Ministère de tutelle: travaux publics, transports et 
tourisme, 


Société française de navigation danubicnne. 


Objet social: exploitation d'une flotte battant pavillon français 
sur le réseau international du Danube. Objet réduit depuis 1945 
à la récupération de dommages de guerre notaminent en Autriche, 


Nature juridique: gérée par FO. N. N. 
Textes: décret du 7 mars 1925, 


Montant du capital: 2.900.000 F. 
Composition du capital: 5.800 actions de 500 F. 
Répartition du capital: 











FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 


du capital. 






ACTIONNAIRE MONTANT 













Lido É 34,5 1.000.000 2.000 actions de 





Contrôle. — Ministère de tuteile: travaux publics, transports et 
tourisme, 


Société mirte pour le développement de la technique 
des télécommunicatlions sur câbles (S. 0. T. E. L. E. C.) 


Objet social: études menées en commun par les P.T.T. et entre- 
prises privées pour le développement de la technique des télécom- 
munications sur câbles, 


Nature juridique : S. À. R, L. 

Textes: article 9 de la loi du 23 décembre 19%6. 

Montant du capital: 1.008.000 F. 

Composition du capital: 84 parts de 12.006 F. 

Répartition du capital: 
EEE 


POURCENTAGE FORME 
du capital. de 1a participation. 















ACTIONNAIRE MONTANT 












Meh...cesées 432.000 26 parts de 12.090 F. 





Contrôle, — Ministère de tutelle: postes, télégraphes et téléphones. 











— fm 





SR eee _ 
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C. — Secteur des industries mécaniques. 


Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'aviation 
(S. N. E. C. M. À.). 

Objet social: étude, construction, fabrication de tous moteurs, de 
leurs accessoires et applications, et plus généralement, de toutes 
constructions mécaniques. 

Nature juridique : S. A. 

Textes: ordonnance du 29 mai 1945. 

Montant du capital: 5.652.258.000 F. 

Composition du capital: 5.652.258 actions de 1.000 F. 

Répartition du capital: 













FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 


* MONTANT 
du capital. 


ACTIONNAIRE 













99,97 5.650,760.000 ! 5.650.760 actions de 1.000 F, 


Contrôle. — Ministère de tutelle: défense nationale (air). 


Enumération des filiales ou participations: 

Aéroplanes Voisin. 

Société anonyme des établissements Villaroche. 
Embranchement particulier de Colombes-Gennevilliers. 

Société Astra) 

Société Hermos. 

Société nouvelle de fabrications aéronautiques. \ 

Office français d'exportation de matériel aéronautique (0. F. 

E. M. A.). 

Société civile immobilière de la Grange-sur-le-Mont. 

Société Maroc-Aviation. 

Société d’études de souffleries supersoniques pour l’industrie 

aéronautique « Sessia ». 

Société de gestion de l'aérodrome de Villaroche. 

Société immobilière Aviation Istres (S. IL A. L) 


Sud-Aviation. — Société nationale de constructions aéronautiques. 
Objet social: constructions aéronautiques, et plus généralement 
constructions métalliques, mécaniques ou électriques. 


Nature juridique: S. A. 


Textes: loi du 11 août 1936. Fusion ultérieure $S. N. C. A. Sud-Est- 
S. N. C. A. Sud-Ouest. 


Montant du capital: 5.490 millions de francs. 
Composition du capital: 9.150.000 actiohs de 600 F. 
Répartition du capital: 






POURCENTAGE FORME 












ACTIONNAIRE | ju capital. MONTANT de la participation. 
ré inocs 99,69 5.474.667.000 | 9.124.445 actions de 600 F. 






Contrôle. — Ministère de tutelle: défense nationale (air). 


Enumération des filiales ou participations: 


Société foncière girondine de Bacalan (Fongb). 

Société française d'entretien et de réparation de matériel aéro- 
nautique (S. F. E. R. M. A.). 

Société française « Frigeavia ». 

Société d’étude de la propulsion par réaction (S. E, P. R.). 

Société Saint-Chamont Granat. 

Héli-Service. 

Air-Fouga. 

Société immobilière parisienne des entreprises métropolitaines 
et coloniales (S. I. P. E, M. C 

Société Maroc-Aviation. 


Nord-Aviation. — Société nationale de constructions aéronautiques. 


Objet social: constructions aéronautiques, et plus généralement 
constructions métalliques, mécaniques ou électriques. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 11 août 195%. 


Montant du capital: 4.525 millions de francs. 
Composition du capital: 905.000 actions de 5.000 F. 
Répartition du capital: . 
















POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 







ACTIONNAIRE MONTANT 









LIRE à 99,21 4.389.625000 | 877.925 actions de 5.000 F. 


Contrôle. — Ministère de tutelle: défense nationale (air). 





Société nationale de constructions aéronautiques du Centre. 
(En liquidation.) 


Objet social: construction de cellules d'aviation. 
Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 11 novembre 1956. 

Montant du capital: 250.037.500 F. 

Composition du capital: 500.075 actions de 500 F. 
Répartition du capital: 












FORME 
de la participation. 





POURCENTAGE 
du capital. 









492.874 actions. 


ss... 


+. 


Contrôle. — Ministère de tutelle: défense nationale (air) 


Société centrale des alliages légers (S.C.A.L.) 


Objet social: constructions mécaniques. 

Nature juridique: S. A. 

Montant du capital: 1.600 millions de franes. 
Composition du capital: 400.000 actions de 4.000 F. 
Répartition du capital: 





: POURCENTAGE FORME 
ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation. 
Etat... si 10,4 166.664.000 |41.666 actions de 4000 F. 





Contrôle, — Ministère de tutelle: industrie ét commerce. 


Société française d'équipement pour la navigation aérienne 
(S.F.E.N.A.) 


Objet social: étude et construction d'appareils de navigation 
aérienne, accessoires et équipements pour aéronefs et engins. 


Nature juridique: S. A. 


Textes: filiale de la S. N. C. A. à 49 p. 100 avec participation 
directe de l'Etat. 


Montant du capital: 175 millions de francs. 
Composition du capital: 50.000 actions de 3.500 F. 
Répartition du capital: 
















POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 








ACTIONNAIRE MONTANT 











0 PA 48 








84.000.000 24 actions de 3.500 F. 





Contrôle. — Ministère de tutelle: défense nationale (air). 


Société française de matériels d'armement (Sofma). 


Objet social: toutes opérations commerciales visant le matériel 
d'armement. 


Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 11 août 1956. 

Montant du capital: 120 millions de francs. 
Composition du capital: 15.000 actions de 8.000 F. 
Répartition du capital: 















POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 








ACTIONNAIRE MONTANT 











|: °° ARNO 26,66 32.000.000 4.000 actions. 






Contrôle, — Ministère de tutelle: défensé nationale (forces 
armées). 




















































» 
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Société nationale de constructions aéronautiques-Midi. 
(En liquidation.) 


Objet social: constructions aéronautiques. 
Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 11 août 1996. 

Montant du capital: 13.081.000 F. 

Composition du capital: 26.162 actions de 500 F. 


Répartition du capital : 













FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 






ACTIONNAIRE MOXTANT 








21.096 actions. 






" 12.048.000 





+7" ARR PEN" 


défense nationæle (air). 


Contrôle, — Ministère de tutelle : 


Société nationale de constructions de moteurs. 
En liquidation 


Objet social: construction de moteurs d'aviation. 
Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 11 août 1996 

Montant du capital: 10.115.000 F, 

Composition du capital 


Répartition du capital: 


20.22% actions de 506 F, 










FORME 
de la participation 


POURCENTAGE 


du capital. MONTANT 


ACTIONNAIRE 










20.110 actions. 






ElAl.....snses w,4 10.055.000 





— Ministère de tutelle: défense nationde (air). 


Contrôle 
Société d'exploitation des raaeriels Hispano-Suiza. 


Objet social: constructions mécaniques. 

Nature juridique: S, A. 

Textes: loi du 11 août 1936. 

Montant du capital: 500 millions de francs, 
Composition du capital: 25.000 actions de 20,000 F, 


Répartition du capital: 











FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du. capital. 








ACTIONNAIRE MONTANT 





2.000.000 100 actions de 20.000 F. 





Mel... mio 





Contrôle, — Ministère de tutelle: défense nationale (air). 


D. — Secteur des produits Ghimiques. 


Compagnie française des matières colorantes. 

Objet social: fabrication de produits ct imiques. 

Nature juridique: $. A. 

Textes: entrée gratuite dans le patrimoine de l'Etat en dénoue- 
ment de l'annulation de la Société Francolor prononcée par la cour 
d'appel de Paris en 1951. 

Montant du capital: 6.000 millions de franes. 


Composition du capital: 600.0 actions de 10.000 F. 


Répartition du capital 












FORME 


MONTAN 
. de la participation 


ACTIONNAIRE | POURCENTAGE 
du capital. 















10 600.000 .000 | 60.006 aclions de 19000 F. 






RE, Lans 





Ministère de. tutelle : commerce et industrie, direction des indus- 
tries chimiques. 





Compagnie générale d'hydrogénation et de synthèse. 
(En liquidation amiable.) 


Objet social: exploitation d'usines de carburants de synthèse, 
Nature juridique: S. A. 
Textes : 


Montant du capital: 300 millions de francs. 


acte dit loi du 19 mai 1942. 


Composition du capital: 300.000 actions de 1.000 F. 
Répartilion du capital : 


POURCENTAGE FORME 
ACTIONXAIRE MONTANT 


du capital. de la participation. 





58,99 176.975.000 | 176.975 actions de 1.000 F. 











2 
Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


Socicté d'erploitation de l'usine de Boussens. 


Cbjel social: fabrication de chlore et produits chimiques. 
Nature juridique: $. A. 

Textes: loi du 11 août 1956. 

Montant du capital: 2% millions de franes. 

Composition du capital: 2,500 actions de 10.00 F. 
Répartition du capital : 





POURCENTAGE FORME 
ACTIONNAIRE MONTANT 
du capital. de la participation. 
Ce APT 1 1.000.000 109 actions de 10.000 F, 











Ministère de tutelle: industrie et commerre, 
E. — Secteur de l'information et publicité. 


Société [inancrière de radiodiffusion (S. 0. F. L. R. À. D.) 


Objet social: gestion de participations dans les postes périphériques 
et toutes opérations se raltachant à la radiodiffusion. 

Nature juridique : S. A. 

Textes : 

Montant du capital: 455 millions de francs. 


acte dit loi du 8 novembre 1942. 


Composition du capital: 453.000 actions de 1.000 F. 


Répartition du capital: 


POURCENTAGE : FORME 


ACTIONNAIRE MONTANT 


du capital. de la participation. 





SR 09,9 192.908.400 192.908 actions. 











—___..———………………_.…….…—…—….…—………………………………—— 
Ministère de tutelle : ministère de l'information. 
Enumération des filiales ou participations : 


Radio Mome<arlo. 
Andorre-Radio. 
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Agence Havas. 
Cbjet social: publicité. 
Nature juridique : S. A. 
Texte: acte dit loi du 29 juillet 1940. 
Montant du capital: 511.500.000 F, 
Composition du capital: 204.600 actions de 2.500 F, 
Répartition du capital: 
a 
POURCENTAGE FORME 





ACTIONNAIRE és cpl. MONTANT de le partisipetiss. 
SENS si 79,26 105 ,412.500 162.165 actions. 





Ministère de tutelle: ministère de l'information. 


Enumération des filiales ou participations : 


Avenir publicité. 

Régie publicitaire des transports parisiens (Métrobus-Publicité). 
Publi-Céram. 

Cinéma et publicité. 

Sociélé d'applications cinématograpriques (S. D. A. C.). 
Compagnie cinématographique d'actualités (C. G. A.). 
Informations et publicité (1. P.). 

Société de publicité. 

Office spécial de publicité (0. S. P.). 

Damour publicité. 

Société nouvelle de putlications techniques. 

Office d'annonces. 

Société anonyme des émissions Radio-Normandie. 

Annuaire de la Gironde. 

Indicateur marseillais. 

Compagnie d'exploitation des grandes marques (C. E. G. M.). 
Société française de publicité commerciale (S. F. P. C.). 

Havas tourisme. 

société des machines Havas (S. M. H.). 

Diffusions modernes. 

Société commerciale et immobilière de la Canebière (S. C. I C.). 
Agence Havas de l'Afrique occidentale française. 

Société monégasque de publicité radiophonique (So. Mo. Pu. Ra). 
Société nouvelle de publicité (S. N. P.). 

Société nationale de publicité presse (S, N. P. P.). 


Soeiété « Radio-Impérial ». 
(Sans activité.) 


Objet social: création d'un réseau d'émission outre-mer, 
Nature juridique : £. A. 

Montant du capital: 672.500 F. 

Composition du capital: 1.345 actions de 500 F. 
Répartition du capital: 





+ POURCENTAGE ” FORME 
ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation 
Etat... se. 99,9 672.500 1.310 actions 





Ministère de tutelle: ministère de l'information. 


F. — Secteur du cinéma. 


Union générale cinématographique (U. G, C.) 


Objet social: production de films, exploitation, distribution. 
Nature juridique: $, A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945, 

Montant du capital: 1.112.316.000 F, 

Composition du capital: 1.142.316 actions de 1.000 F. 
Répartition du capital: 










FORME 


Ç POURCENTAGE TAN 
ACTIONNAIRE MONTANT de la participation. 


du capital. 


Comptoir général du [ormat réduit, 


Objet social: distribution de fllms cinématographiques, 
Nature juridique: S. A. R. L., gérance assistée par l'U, G. €. 
Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 27 millions de frames. 

Comrosition du Capital: 27000 parts de 1000 F, 


Répartition du capital: 







FORME 


. "Nr POURCENTAGE - 
ACTIONNAIRE MOXTAN 
acc de la participation. 


du capital. 








sécu sy 04e « 96,28 23.998.000 





Ministère de tutelle: industrie et commerce, 


Les actualités françaises, 


Objet social: production d’un journa] d'actualités cinématogra- 
phiques. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: acte dit loi du 17 novembre 4941. 

Montant du capital: 22 millions de francs. 

Composition du capital: 22.000 actions de 1.000 F. 


Répartition du capital: 













POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 








ACTIONNAIRE MONTANT 








54,8 11 940-008 11 :940 actions. 


Ministère de tutelle: ministère de l'information. 


Société cinématographique méditerranéenne d'exploitation 
(C. I. M. E. X.). 


(En liquidation.) 


Nature juridique: S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 5 millions de francs, ’ 
Composition du capital: 5.000 actions de 1.000 F, 


Répartition du capital: 









POURCENTAGE 
du capital. 


FORME 
de la participation. 









ACTIONNAIRE MONTANT 









3.000.000, 


Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


Union générale cinématographique annexe (UGACINEX-et-ACIFOR). 
(Sans activité.) 


Nature juridique: S. A. R, L. 

Textes: ordonnance du 9 juin 494%. 

Montant du capital: 1 million de francs. 
Composition du capital: 1,000 parts de 1.000 F. 


Répartition du capital: 









POURCENTAGE 


du capital. MONTANT 


ACTIONNAIRE 














1.140.211 .000 





99,9 4.140.211 actions. 





Ministère de tutelle: industrie et commerce, 
















Etat... 75 790.000 





Ministère de tutelle: industrie et commerce. 
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Editions Continental. 
Objet social: éditions musicales. 
Nature juridique : S. À. R. L. (gérance assumée par l'U. G. C.). 
Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 
Montant du capital: 1.500.000 F. 
Composition du capital: 3.000 parts de 500 F 


Répartition du capital : 










FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 











parts de 500 F. 


Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


Société d'exploitation des studios de la Côte d'Azur (S.E.S.C. A.). 
(Sans activité.) 


Nature juridique : S. À. R. L. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 1,000.200 F., 
Composition du capital: 60 parts de 16.670 F, 


Répartition du capital: 











FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 









MONTANT 








Ministère de tutelle: industrie et commerce. 


Société anonyme cinématographique méditerranéenne de production 
(C. 1. M. E. P.). 


(Sans activité.) 


Nature juridique: S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 1 million de francs. 
Composition du capital: 1.000 actions de 1.000 F. 


Répartition du capital : 






ACTIONNAIRE 





FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 














Biel... sscdes 50 500 actions. 





Ministère de tuteile: industrie et commerce. 


Société Holding niçoise d'exploitation. 


(Sans activité.) 


Nature juridique : S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 50.000 F. 

Composition du capital: 509 actions de 100 F. 


Répartition du capital: 











FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 
du capital. 








MONTANT 





ACTIONNAIRE 








haie 12,6 6.300 63 actions de 4100 F. 





Ministère de tutelle: industrie et commerce, 





G. — Secteur « Etranger ». 
Société internationale de la Moselle. 


Objet social. canalisation de la Moselle. 

Nature juridique : S. A. R. L. de droit allemand. 

Textes: traité ratifié du 27 octobre 1956. 

Montant du capital: 102 millions de D, marks = 10.200 millions 
de francs. 

Composition du capital: parts non encore créées, l'Allemagne par- 
eu ur 50 millions de D. M. et le Luxembourg pour 2 millions 
e D. 


Répartition du capital : 


POURCENTAGE FORME 


ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation 





Etat français — 50.000.000 5 milliards de francs 











de D, M. français. 
Allemagne .. -- 50.000.000 

de D. M. 
Luxembourg. — 2.000.000 

de D. M. 


a ————_———— ——_————— —ñ————_—_—_—————— 
Socitté financière internationale 
(International Finance Corporation). 


Objet social: promouvoir le développement économique dans les 
pays les moins développés parmi ses membres en investissant — 
sans la garantie gouvernementale — dans des entreprises privées 
rentables et en s’associant avec des capitalistes privés susceptibles 
de fournir une gestion compétente. La société n'entre pas en con- 
currence avec le capital privé et ne génera pas les entreprises. 

Textes: convention internationale du 11 avril 195 et loi n° 56-698 
du 17 juillet 1956. 

Montant du capital: 100 millions de dollars = 42 milliards de 
franes. 

Composition du capital: 100.000 actions de 1.000 dollars. 


Répartition du capital: 








s Dès POURCENTAGE ? : FORME 
ACTIONNAIRE du capital. MONTANT de la participation. 
Ml. cs: 5,81 5.815.000 dollars 5.815 actions, 

= 2.442.300.000 F. 


Société nationale des chemins de [er lurembourgeoïs. 


Objet social: exploitation des chemins de fer. 

Nature juridique: $. A. 

Textes: conventions internationales 17 avril et 26 juin 1946. Loi 
de ratification du 22 janvier 1949. 

Montant du capital: 800.000 F luxembourgeois = 6.720 millions 
de francs. 

Composition du capital: 1.000 parts de 800.000 F luxembourgeois, 

Répartition du capital : 


POURCENTAGE FORME 


du eapital. MONTANT de la participation. 


ACTIONNAIRE 





245 parts de 


1.616.400.000 F 
800.000 F 


français. 














Société franco-roumaine « Colombia ». 
(Nationalisation par les Roumains.) 


Nature juridique: S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 1.140 millions de francs. 
Composition du capital: 760.000 actions de 1.500 F. 


Répartition du capital: 





FORME 
de la participation. 


POURCENTAGE 


ACTIONNAIRE du eapital. MONTANT 





85,5 974.851.000 | 619.904 actions de 1.500 F. 


Ministère de tutelle: finances. 
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19 Mars 1955 





CONSEIL ECONOMIQUE 405 





Compagnie francaise des mines de Bor. 


Objet social: exploitation des mines de cuivre en Yougoslavie; 
actuellement encaissement des indemnités pour nationalisation du 
gouvernement yougoslave et gestion de titres 


Nalure juridique: S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1935. 

Montant du capital: 120 millions de franes. 
Composition du capital: 600.000 actions de 200 F. 


Répartition du capital: 










FORME 
de la participation 


POURCENTAGE 


e MOXTANT 
du capital. 


ACTIONNAIRE 














osvsasesee 81,7 98.139.100 190.697 actions de 200 F, 


Ministère de iutelle: finances 


Société française des lorces hydro-électriques de la Dalmatie 
(La Dalmatienne). 


iNationalisation en Yougoslavie, — Attente d'une indemnité. 
Mise en liquidation amiable prochaine.) 


Nature juridique: S. A. 

Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 

Montant du capital: 39.062.500 F 

Composition du capital: 65.525 actions A de 500 F; 12.500 actions B 
de 500 F. 

Répartilion du capital: 








£ POURCENTAGE # e | FORME 
ACTIONNAIRE du eapital MONTANT | de la participation. 
d | —- 
TN 78,6 90.600.000 |16.727 actions A, 12.463 


| actions B + 8.909 parts 
de fondateur. 


qe 


Ministère de tutelle: finances 








Société études et réalisations industries agricoles el commerciales 
du Moyen-drient (Seriac). 


Objet commercial: opérations agricoles, industrielles, commer- 
ciales du Moyen-Orient. 

Nalure juridique: $S. A. 

Textes: loi n° 46-827 du 7 décembre 1946. 

Montant du capital: 66 millions de tranes. 

Composition du capital: 66.000 actions de 1.000 F. 


Répartition du capital: 










FORME 
de la participation 


POURCENTAGE 
du eapital. 





MONTANT 














12.565.000 


ss... 


Ministère de lutelle: affaires économiques. 


Chemins de fer de Bagdad. 


Nature juridique: S$S. A. 
Montant du capital: 15 millions de franes. 
Composition du capital: 30.000 actions de 500 F. 


Répartition du capital: 








hs, POURCENTAGE L'air FORME 
ACTIONNAIRE | jy capital. MONTANT | de la participatios. 
| | 
NOR 15 2,252,000 !3:.%04 actions de 500 F 
au porteur, 











Chemin de fer franco-éthiopien. 
Objet social: exploitation du chemin de fer de Djibouti à Adis- 
Abéba, 
Nature juridique: $S. A. 
Montant du capital: 17.200.000 F. 
Composition du capital: 34.600 actions de 500 F. 


Répartition du capital: 







FORME 
de la participation. 






POURCENTAGE 
du capital. 








MONTANT 









1.150.000 2,304) actions de 500 F. 


Société française des Nouvelles-Hébrides. 


Objet social: recevoir du condominium l'octroi de terres et les 
revendre ou les louer aux ressortissants français, 


Nature juridique: $S. A, 

Textes: ordonnance du 2 novembre 1945. 
Montant du capital: 28.756.000 F. 

Composition du capital: 57.512 actions de 500 F. 


Répartition du capital: 








cac POURCENTAGE FORME 
CTIOXNAIRE \ 
net sue du capital. MONTANT de la participation. 
nn 2,77 800.000 1.60) actions à vote pus 
ur au conseil d'ad- 
ministration). 











çcçcçc-umuou_ç--u-;-;ÇuççcooococococococçcyçyçypypypçpçmçqmqmÇmpmpm 
Ministère de tutelle: France d'outre-mer. 


Société roumaine industrielle de pétrole « Concordia ». 
(Entreprise nationalisée en Roumaine.) 


Textes: ordonnance du 9 juin 1945. 
Montant du capital: 2.030 millions de jei. 
Composition du capital: 5.800.000 actions de 350 lei. 


Répartition du capital: 
nn 


POURCENTAGE FORME 


du capital. MONTANT de la participation. 


ACTIONNAIRE 





89.250.000 lei. | 255.000 actions de 350 lei 
(non évalué). 


EEE TT 
Ministère de tute:le: finances. 


_— 
_ 
. 

_— 
_ 











H. — Stcteur financier, 
Banque de Madagascar et des Comores. 


Objet social: privilège d'émission. 

Nature juridique: S. A. 

Textes: loi du 29 mars 1950. 

Montant du capital: 111 millions de franes. 
Composition du capital: 222.000 actions de 500 F. 


Répartition du capital. 






FORME 
de la participation 


POURCENTAGE 
du capital. 





ACTIONNAIRE MONTANT 
















100.419 actions. 


ss... 


Ministère de tutelle: finances. 
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Banque de T'Mqere 


Objet social: privilège d'émission. 
| Nature juridique : S. A. : 


























Textes: loi du 17 mai 1946 et ordonnance du 25 novembre 195 
Montant du capital: 25 millions de francs. 
| Composition du capital: 50.000 actions de 500 1 
Répartition du capital. 
| 
| | 
| ché . POURCENTAGE | FORME 
| ACTIONNAIRE | jy capital | MONTANT | de 1n_ partiripatios 
| EE OR) 1 | 
: 1 | 
| RL, 5) | 12,540) ,000 25.000 actions 
en 
Ministère de tutell finances 
Soc nat ona le d'inreslisæemnent 
Objet social: gestion d'un portefeuille de valeurs mobiiéres 
Nature juridiqui S, A. française constituée le 17 mars 1919 
Textes: ordonnance ne 45-2710 du 2? novermbre 19%, modifite par 
décrets des 20 décembre 1918, 6 avril 4%, 1! hnitlet 195? el vr la 
loi du 6 février 1953 
Montant du capital: 12 milliards de franc: 
Composition du eapila 1.200.000 actions de 10.000 1 
Répartition du capital 
——_—_—_——_—_———— mr 
. . PON KOENTAGE FOR MI 
ACTION NATRE | 4 MONTANT di 
Rod: 2 
Flat. PR 42 taur 4h ‘ = de varaï e d 
[RS | 1 (| pl AMETELEN! 








Ministre de tutetl: {hharrre - 


|. — Secteur des activités sociales. 


logements 


(SON ACOTRAL 


nationale de constructions de 
originaires d'Algérie 


Societe 
pour des travailleurs 


Objet social: construction de logements pour les travailleurs origi- 
haires d'Algérie, 

Nature juridique: S, A. 

Textes: loi du 4 août 1956 (art. 116). 


Montant du capital: #50 millions de franes. 


en 1957 


société constitué 

















Composition du capital: 15.000 actions de 10.000 1} 
Répartition du capital : 
_ ie 
| 
| AN ROENTAU ORME 
ACTIOXNX AIRE ! : MONXTAXT ; . 1: 
0 { t } RALET io 


heste à biblérer : 
12,290,000 F, 


N2,MMI NM) | 





























Ministère de tutelle: reconstruction 
Sanatorinm des neiges a Briancor 
\nehenmenme 1 Socket imimobilicre r1 hôtelière du Branrommamis 
Objet social: exploitation de <anatorium 
Nature juridique: $S, A, R. I 
Textes ordonnance du 40 novermbre 1915 
Montant du capital: 2040000 F 
Composition du capital: 19.209 actions de 200 F 
1: pal titi d Ca] 
POURCENTAGE FORMIEH 
AUTIOXNAIRE | MONTANT 
e april pvartiet 1 
Flat À ‘0 » 024.000 lo, 12 1ONS 
\! itore «cu tu! ! : rie s inaritu 
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ANNEXE N° 2 


Liste des participations détenues par 


\ 


Le bureau de recherches du pétroie. 
La régie autonome des pétroles. 


A. Liste des participalions détenues au 1% octobre 198 par Le bureau de recherches du pétrole. 


A 


ORGANISMES 


CAPITAL 


nominal total. 

















T | PART d'a nd 
APITAL MONTANT 
ORGANISMES CAPSTAI du PORTA 
nominal tolal. ERP nominal 
HT ST dise er 4 e. 4100 
Compagnie algérienne de 
recherche et d'’exploita- Fa 
lion métrolière.......... 1.006.000 .000 19,40 1%5. 150.000 
Compagnie d'exploitation 2 
pétrolière .......... se 16 000.000.000 00,9 8.056.000 .000 
Compagnie des pétroles vp 
France-Afrique ....... se 1.500.000 .000 on 165 .000.,00€) 
Compagnie des pétroles 4 | 
dus RP 15.600.000 .000 1,9 :04.960.000 
Compagnie des pétroles 
de Guyenne............ 2.000 .000.000 10 200.004). 000) 
Compagnie de recherche 
et d'exploitation de pé- 
trole au Sahara......... 20.000.000 .000 15 | 06.000.000 
Société Esso de recherche | 
et d'exploitation pétro- | 
DD‘ coossossepcéossosss 3.010.006.000 10 | 391.000 ,000 
Société de prospection et 
d'exploitation pétrolière 
en AISACE ......sso..se 9.000.000 .000 59,76 3.516.950.000 
société anonyme française 
de recherche et d’exploi- 
tation du pétrole....... 2.100.000 .000 53,10 1.115.000.000 
société africaine de pétrole. 2,500.000.000 80 1.000.000 .000 
C. F. A. 
Société chérifienne des 
DORRES éssasertheest. «|  6.200.000.000 39,5 | 2.414.780.000 
Société de recherche et | 
d'exploitation des pétro- | 
les du Cameroun....... 1. 700.000. 000 01,7 | 5.142.220.000 
C. F. A | 








B — Liste des participations détenues au 1° 











Régie autonome des pé- 
troles ...... DPPELLTETELLT 


Société de recherche et 
d'exploitation des pétro- 
les en Tunisie........... 


Société nationale des pé- 
troles d’Aquitaine......, 


S. N. Repal.............., 


Société des pétroles A.E.F. 


Société des pétroles Ma-! 
dAGAICAT 0.000 06 


us: 
ŒUL sssssssses ms, 


Société des pétroles Va- 
RO Sooussoesrontre che 


Suciété de recherehe e t 
d'exploitation de pétrole 
MR “RNA IPN 


Société de 


L participations 
pétrolières 


société d'équipement pour 


l'infrastructure saha- 
DORE socccoe 2. 


Société immobilière de s 
prospecteurs de pétrole. 





Régime spécial. 


3.230.000 .000 


3.00 .000.000 


22.500.000 .000 


_— 
ot 


LEA 


5.000.000.000 
C. FE. A. 


. 140.000: 000 
C. F. A. 


750.000 .000 
C. F. A. 


200.000 .000 


-000.000.000 


100.000.000 


90.006.000 


102.220 .000 
















v- à MONTANT 
B. R. P. nominal. 
V. 400." 
2.No), 06 000 
m1,9 6.856.271.000 
22,86 7.979.228 ,000 
10,5 9.142,500 .000 
91,8 17.247.050.000 
12,23 6.113.050 .000 
20 200.000.000 
20 140.000 .000 
o W 000.000 
60 60.000 000 
2 15.000.000 
12 15.000.000 
80.156. 282,000 





octobre 1958 par la régie autonome des pétroles 





ORGANISMES 








Sociéié de gestion des participations de la régie autonome des | 
pétroles (SOGERAP).....nsisonsoceneneresoes see esse e 06 mn aoite o ais ose e 
Société des pétroles de la Garonne (S. P. Gus... 


Cotnpagnie de recherches et d'exploitation des pétroles du Sahara 
(CR. E. P.Ss. 


mm mn 





Société auxiliaire des gaz de pétrole (S. A. G. Pis ssssssssss 





} 
CAPITAL NOMINAL | PART DE LA BR. AP. MONTANT NOMINAL 
| P. 100. 

1 
18.000.000 00 | 90,9 17.999.860.009 
100.000 .000 | T4) 19.970.000 

| 
10.0 0,000 ,000 | 25,5 2.549.860 000 
12.500.000 | 61 7.500 .000 


DR asso ssonausdate disons alles coter til LI à. its ue aéo dieih soit à héros cridée « et pois 











20.607.190. 008 








| 
















| 
| 
| 


er 
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ANNEXE 


N° 3 


EXPOSE SOMMAIRE DES REGIMES ETRANGERS DES PARTICIPATIONS FINANCIERES PUBLIQUES DANS LES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 


SOMMAIRE 


Titre Er, — Les participations financières de l'Etat dans les pays 
membres de ta Communauté économique européenne. 

Chapitre 1. — Allemagne. 

Chapitre I. — Belgique. 


Chapitre II. — Italie, 


Chapitre IV. — Luxembourg. 
Chapitre V. — Pays-Bas 
Titre I, — Les participations financières de l'Etat dans les autres 
pays européens. 
Chapitre 1. — Autriche. 
Chapitre II. — Espagne, 
Chapitre HI. — Grande-Bretagne. 


Chapitre IV. — Suisse, 


Titre HI. — Les participations financières de l'Etat dans les pays 
extraæurôopéens sous-développés. 
Chapitre 1. — Turquie, 
Chapitre II. — Union indienne. 
Chapitre MI. — Pays sous-développés du Moyen-Orient, d'Ex- 
trème-Orient et d'Amérique du Sud. 
Chapitre IV. — La société financière internationale. 





Une étude du régime des participations financières de l'Etat dans 
les sociétés d'économie mixte en France ne saurait être complète 
sans s'accompagner d'un examen — fût-il sommaire — du régime 
des participations financières publiques à l'étranger. Par une tradi- 
tivn dont il s'honore, le Conseil économique s’est toujours, en effet, 
préoccupé des solutions expérimentées au-delà des frontières. Aujour- 
d'hui plus que jamais, la connaissance des mécanismes utilisés dans 
d'autres pays apparaît nécessaire, en raison de l'évolution récente 
des apports internationaux : 

a) La France appartient à une Communauté économique euro- 
péenne dont les cosignataires sont des pays voisins, aux problèmes 
politiques et économiques comparables aux nôtres, 

b) La France représente aussi l'élément moteur d'une zone moné- 
taire intercontinentale groupant un certain nombre de pays étran- 
gers dont les intentions et les méthodes en matière de participations 
publiques nous concernent directement ; 

e) Les problèmes que pose la collaboration entre secteur publie et 
secteur privé se retrouvent, sous toutes les latitudes, à l'exception 
des pays où par définition même jl n'existe qu'un seul secteur 

ublic de production et de distribution. La survie du monde libre 
épend en fait de la qualité des solutions qui seront trouvées pour 
nsSurer r-colinboration de ces deux secteurs et de l'ingémiosité des 
formes intermédiaires élaborées, telles que lesesociétés d'économie 
mixte. 

Par suite des courts délais accordés pour la présentation du 
rapport sur les participations financières de l'Etat, et des difficultés 
de réunir rapidement une documentation suffisamment complète, 
l'examen des participations publiques à l'étranger sera nécessaire- 
ment sommaire, sauf à l'égard de deux pays européens: l'Italie et 
l'Autriche, qui ont reçu l'an dernier la visite de missions du Conseil 
bee eue mi chargées spécialement d'enquêter sur leur régime de 
participations publiques, 

En raison des incidences de plus en plus marquées qu'aura la 
Communauté économique européenne sur notre politique économi- 
que générale, il a paru rationnel de distinguer en deux titres les 
pays signataires du traité de Rome et les autres pays européens, 
un troisième titre étant réservé aux pays extraeuropéens sous- 
développés. 


TITRE Ier 
PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


La considération du mécanisme et de la politique des participa- 
tions dans les pays cosignalaires du traité de Rome est d'un 
intérêt immédiat. 

En premier lieu, le traité de Rome comporte des clauses pré- 
cises interdisant les monopoies commerciaux et les abus de posi- 
tion dominante. Quelques-uns de nos partenaires prétendent déjà 


que certains services ou offices français à forte activité commer 
cie, intérieure el extérieure, tombent sous le coup de ces inter- 
dictions. 





Il parait dans ces conditions probable qu'un « aménagement » 
dans ie sens désiré par l'article 47 du traité devra être envisagé 
à plus ou moins lointaine échéance, aménagement susceptible 
nolarmment de se traduire par la transformation de ces services 
ou offices en sociétés « commerciales », dont la quasi-totalité 
du capital appartiendrait certes à la puissance pubiique. 

Au cours d'un voyage d'études en Italie, une mission du Conseil 
économique a rapporté à eet égard de précieuses indications sur 
les inéthodes transalpines d'extension et de gestion des partici- 
rations publiques même à 100 p. 100, par le moyen de holdings 
nanciers plus ou moins spécialisés et n'’entrainant point de ce 
fait création de services administratifs, d'offices, d'établissements 
publics ou de régies. 

Par ailleurs, des divergences trop accusées dans la politique 
et dans les méthodes suivies en matière d'acquisition ou de ces- 
sion des participations financières, plus spécialement à l'égard des 
intérêts étrangers, rendraient certainement plus difficile la réali- 
sation de cette polilique commune économique, et surtout finan- 
cière, qui constilue un des objectifs du traité de Rome. 

Les solutions adoptées dans les divers pays de la Communauté 
économique européenne seront examinées dans l'ordre alphahé- 
tique de ces pays: 


Chapitre 1. — Allemagne. 
Chapitre II. — Belgique. 
Chapitre III, — Jtalie. 


Chapitre IV. — Luxembourg. 
Chapitre V. — Pays-Bas. 


CHAPITRE er 
Les sociétés d'économie mixte en Allemagne. 


Les sociélés d'économie mixte sont, en Allemagne, plus ancien- 
nes peul-être que partout aïlleurs. 

Ainsi que l’a observé M. le contrôleur général Carmille (Annales 
des finances publiques, ne IV, 1Y%), dans les petits Etats alle- 
mands, au xvu® et au xvime siècle, le commerce des soldats 
entraîna les princes à s'intéresser automatiquement au commerce 
des banques et, peut-être par continuité, entrèrent-ils en partici- 
pation dans la plupart des aflaires d'importation et d'exportation, 
de transports terrestres, fluviaux et maritimes, et l'exploitation 
forestière. Mais ces participations étaient régies par le droit com- 
un pur et simple; l'idée essentielle étant la réalisation de béné- 
filces au profil du prince ou de la puissance publique. 

Frédérick List décrivit le premier de façon précise le méca- 
nisme de la participation de l'Etat dans es sociétés commerciales : 
« l'économie mixte est un fait, et doit rester sans législation 
spéciale. Mais l'intervention de l'Etat peut et doit s'inspirer d’une 
idée directrice autre que la réalisation des bénéfices immédiats : 
l'augmentation de la puissance de production de l'économie natio- 
nale ». Mais, dans la pratique, les idées de List n'’entrainèrent 
pas de nouvelles prises de participations de l'Etat dans les sûüclélés 
commerciales. Le prince Bismareck et ses successeurs estimèrent. 
en effet, que l'économie libérale était encore, à considérer l'exeim- 
le de l'Angleterre et de la France, le meilleur moyen de déve- 
opper la production nationale. 

Ce furent les communes dont la capacité juridique était plus 
considérable Outre-Rhin qu'en France qui développèrent le plus 
leurs participations dans les sociétés commerciales, particulière- 
inenl dans les domaines de l'urbanisme, des services publics de 
la distribution d'électricité, des transports. 

Le guerre de 19448 amena l'Elat allemand à prendre des 
varticipations inajoritaires dans des sociétés nouvelles créées À 
a suite du blocus allié; pour fabriquer de nombreux ersatz. Après 
la première guerre mondiale et avec un autre objectif, l'Etat 
allemand intervient pour renflouer un grand nombre de banques 
et de sociétés productrices d'énergie électrique, de chantiers navals 
et ceriaines industries lourdes. 

Entre les deux guerres, la participation des sociétés d'économie 
mixte d'Etat dans les cartels existants permit d’ailleurs aux pou- 
voirs publics des interventions délibérées pour peser sur les 
accords de prix, tantôt dans le sens de la il tantôt dans 
le sens de la baisse. 

Le régime hitllérien n'a pas plus léglféré sur les sociétés d'éca- 
nomie mixte que les gouvernements qui le précédèrent. Mais il 
a rendu obligatoire les cartels de producteurs, le ministre de 
l'économie nationale pouvant modifier  discrétionnairement les 
contrats d'entente (loi du 15 juillet 1933). 

Depuis la guerre de 193%9-19%5, en revanche, des modifications 
de fond importantes ont eu lieu dans l'évolution de l'économie 
mixte allemande, à la suite de la mise sous séquestre et des 
décarteilisations opérées à l’imtiative des puissances alliées. 
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D'une remarquable étude publiée en annexe au rapport n° 644 
de M. le sénateur Armengaud, le 17 juillet 1956, sur « les métho- 
des de financement et de geslion des entreprises de droit fran- 
vais intéressées à des productions fondamentales de caractère 
concurrentiel », nous extrayons les passages suivants résummant 
l'évolution des participations publiques dans la République fédé- 
rate allemande eu cours des dernières années. 

M. le sénaleur Armengaud examine successivement trois 
domaines : 

a) Domaine des entreprises soumises à la décartellisation et dans 
lesquelles l'Etat ou la collectivité détiennent, directement ou non, 
divers intérêts; ; : 

b) Domaine soumis à des projets de modifications structurelles 
(grandes entreprises placées sous le régime nazi sous l'influence 
es pouvoirs publics); < d 

c\ Domaine où les modifications de structure sont les moins 
importantes (économie mixte traditionnelle). 


« À. Domaine des entreprises soumises à la décartellisation et dans 
lesquelles l'Etat ou la collectivité détiennent, directement ou non, 
divers intérêts. 

“ Ce domaine est important du point de vue des intérêts privés 
et bien moindre en ce qui concerne les intérêts de l'Etat ou les 
intérêts de collectivités; il concerne en particulier les participations 
sidérurgiques et charbonnières des groupes Fliek, Krupp et Thyssen. 

« Mais le volume des entreprises et la rareté relative des capitaix 
frais allemands dont l'essentiel a été réinvesti depuis sept ans, rend 
encore plus difficile l'éclatement des anciens intérêts ». 


Le problème de la décartellisation a connu tout récemment un 
regain d'actualité : le délai supplémentaire d’un an que vient d'obte- 
mir M. Krupp des autorités alliées pour réaliser la décartellisation 
de ses entreprises diminue les difficultés d'une cession de partiei- 
pations trop importantes en volume pour être aisément achetées par 
des tiers. 

« B. Domaine soumis à des projets de modifications structurelles. 

« C’est celui des grandes entreprises qui, à l’époque du régime 
nazi, furent placées sous l'influence des pouvoirs publics et cons- 
tituées sous leur inspiration et avec des fonds prélevés par eux sur 
la collectivité, présentant tous les caractères des entreprises pri- 
vées, sauf pour bur capital. Telles sont par exemple les: 

« Rejchwerke Hermann Gœring composé d’une usine sidérurgique 
et de trois sociétés annexes, la première exploitant des minerais 
de fer pauvres, la seconde fabriquant des machines-outils et de 
l'armement, la troisième étant intéressée à la navigation fluviale ; 

Volkswagen Werke (fabrication d'automobiles dont la cadence 
atteint près de 1.000 voitures par jour). 

Howaldt Werke (constructions mécaniques). 

Deutsche Werke Kiel (chantiers navals) ». 

C. Domaines où les modifications de structure sont les moins 
importantes. 

C’est celui de l'économie mixte traditionnelle où figurent les 
entreprises semi-publiques dont la gérance en Allemagne se trouve 
depuis des années assurée par l'Etat ou les Laender, tels que les 
transports, l'électricité, l’eau et le gaz ». 

On peut y citer: 

1. Au titre de l'Etat: la société Vereinigte Elektrizitats und 
Bergwerke A. G. (VEBA) (1) créée au capital de 20 millions de D. M, 
et là société Vereinigte Industrie Unternehmungen A. G. (VIAG) (2), 
au capitai de 200 millions de D. M., constituées sous forme de 
sociétés « holding » de nombreuses entreprises dont une part impor- 
tante du capital appartient à des personnes morales et physiques 
privées. Ces holdings, dont le capilal « actions » est entièrement 
possédé par l'Etat, sont gérées comme des entreprises particulière- 
ment bien dirigées réalisant des profits conforlables: elles sont 
considérées comme un élément positif de l'économie allemande et 
ne sont d'ailleurs pas actuellement un sujet de discussion, L'ensem- 
ble des participations directes ou indirectes de cet ordre de l'Etat 
germanique aux entreprises à caractères industriel et commercial, 
a été récemment estimé par les autorités officielles à 2 milliards 
700 millions de D. M. 

2. Au titre des « Laender », communes, associations communales 
el autres collectivités de droit public: la société Reinische Westfae- 
lische Elektriziaetswerk ». 

On estime, en définitive, que le montant des participations de 
l'Etat fédéral allemand dans des entreprises industrielles s'élevait 
en 1958 à 5 milliards de D. M. environ (équivalent de 585 milliards 
de francs). 

Sur ce chiffre, 3,1 milliards de D. M. représentent les participa- 
lions de l'Etat à 3 Konzerns d'entreprises industrieltes de centrales 
d'électricité et de mines. 

Pour l’année fiscale 1958-1959, l'Etat fédéral allemand a prévu dans 
son budget un dividende total de 79,4 millions de D. M. (l'équivalent 
de 9,4 milliards de francs). 


D'une déclaration du docteur Lindrath, ministre des biens fédé- 
Taux, en seplembre 1958, il résullerait que le Gouvernement de 
l'Allemagne de l'Ouest contrôle actuellement : 

— 48,8 p. 100 des mines métallurgiques : 

— 35,4 p. 100 de la production d'automobiles ; 

— 30,4 p. 100 des chantiers navals: 

— 48,4 p. 100 des mines de charbon: 

— © p. 100 de la production d'acier. 





(4) VEBA: participation de l'Etat prussien dont la Preussag (mines 
et hauts fournaux de Prusse) et le Preag (Electricité de Prusse). 

{2} VIAG: holding gérant la participation industrielle de l'Etat 
dans la banque, l'aluminium, l'azote, üne part de sidérurgie (sauf 
les Hermann Gæring Werke), l'électricité. 





Toutefois, dans le cadre d’une politique tendant à la fois à recons- 
tituer une économie aussi libérale que possible, et à développer la 
diffusion des actions dans toutes les couches de la population, le 
Gouvernement fédéral s'oriente actuellement vers une politique de 
cession délibérée de ses participations financières dans un grand 
nombre d'affaires de haute importance. 

Les principes de cette politique avaient été affirmés dans un dis- 
cours du chancelier Adenauer, le 27 octobre 1957, reprenant d'ail- 
leurs les déclarations pré-électorales du professeur Erhard, ministre 
de l’économie nationale. 

Plusieurs méthodes semblent devoir être suivies : 


Première méthode : 


L'Etat vend purement et simplement certaines participations direc- 
tement à un | 18 financier. C’est ainsi qu'il a été vendu 45 p. 100 
des actions d’une compagnie d'actualités cinématographiques. Ce 
procédé ne semble pas devoir se développer en raison des objections 
politiques qu'il a soulevées. 


Deuxième méthode : 


L Etat s’abstient d'intervenir au cas où une société d'économie 
mixte pue à une augmentation du capital, Cette méthode réduit 
D — 08 la participation de l'Etat, mais elle est évidemment 
assez lente, 

C'est cependant celle qui va être suivie par la vente « test » 
de l'entreprise minière « Preussag », dont le capital doit passer de 
74,3 millions de D. M. à 100 millions de D. M., l'augmentation étant 
réservée aux seuls épargnants ayant un revenu annuel inférieur à 
16.000 D, M., l'équivalent d'environ 1.900.000 F. 

Aucun épargnant ne pourra acheter pour plus de 500 D. M. (envi- 
ron 60.000 F). 

Pratiquement, le Gouvernement continuera de détenir 70 p. 100 
du capital de « Preussag ». 


Troisième méthode : 


Emettre des « actions du peuple » réservées aux petits épar- 
gnants. Tel est le principe qui serait suivi pour assurer la déna- 
lionalisation de cerlaines entreprises très importantes, par exemple 
“« Volkswagen ». 

Alin d'assurer celle dispersion des actions, les principes suivants 
auraient été récemment admis: 

a) Les votes par procuration seraient limités ; 

b) Un prix « de faveur » serait proposé aux actionnaires disposant 
d'un bas revenu qui pourrait par ailleurs acheter le titre à tem- 
pérament ; 

c) Le Gouvernement conserverait une minorité « massive » 
d'actions (25 p. 100 environ), ce qui ‘+ assurerait au conseil 
d'administration et aux assemblées «. épondérance d'autant 
plus accenluée que serait plus éparpil*: ; majorité. 

A l'heure actuelle, les controverses s: ‘ ies justifications écono- 
miques, politiques et financières d’un tel programme continuent 
en Allemagne. Fn toute hypothèse, la France a le plus grand inté- 
rêts à suivre les efforts de la République fédérale dans son désir 
de créer retle forme de capitalisme social. 


CHAPITRE II 
Les sociétés d'économie mixte en Belgique. 


Un auteur belge, M. Mariano (Les Sociétés d'économie mixte en 
Belgique) les a classées de la façon suivante : 

Entreprises nationales d'économie mixte ; 

Entreprises régionales d'économie mixte, intéressées à des acti- 
vilés ayant le caractère de services publics (gaz, électricité) ; 

Entreprises locales d'économie mixte. 

Il semble bien que les sociétés nationales d'économie mixte soient 
en Belgique en nombre limilé, mais importantes par leur capital 
et leur activité. 

A l'inverse de la France et de l'Italie, l'Etat belge n’a pas, en 
principe, participé au capital de sociétés d'économie mixte à objet 
très particulier ou à la suite d'opérations de pure circonstance. 

Les entreprises nationales d'économie mixte en Belgique exercent 
leur activité, soit dans le secteur du crédit (Société nationale de 
crédit à l'industrie, Institut de réescompte et de À a (4), soit 
dans le secteur des transports aériens (Société anonyme belge 
d'exploitation de Ja navigation aérienne), soit dans le secteur de 
la construction immobilière (Société nationale des habitations 4 
bon marché). 


1° Société nationale de crédit à l'industrie. 


Cette société a été créée par la loi du 16 mars 1919 sous l'égide 
de la Banque nationale de Belgique pour financer les crédits à 
long et à moyen terme que les entreprises belges, à la fin de la 
première guerre mondiale, ne pouvaient obtenir sur un marché finan- 
cier appauvri. 

A la suite de la crise 1933-1934, la S. N. C. I. fut appelée non sen 
lement à financer directement les entreprises industrielles et com 
merciales, mais à mobiliser les créances de ces entreprises, afin de 
préserver une indispensable liquidité. 

Peu après la seconde re mondiale cependant, la S. N. €. L 
dont le capital avait été entièrement souscrit à l’origine par la 
Banque nationale, devint une société d'économie mixte à la suite 
d’une augmentation de capital réservée à des personnes privées, en 
fait aux pidas grandes banques et institutions financières. 





(1) Nous ne citons que pour mémoire la participation de l'Etat 
belge à 350 p. 100 du capital de la Banque nationale (réforme de 
1948). 
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2 L'institution de réescompte et de garantie (1. R. G.) 


Cet organisme a été créé par :'arrêté du 13 juin 195 afin 
d'appuyer l'action de la Société nationale de crédit à l’industrie et 
our aider l'économie belge à traverser la crise qu'elle subissait 

l’époque. 

L'E G. M: était moins destiné à prêter des capitaux que des 
signatures, 1 permet la mobilisation de erédits à moyen lerme et 
assure la garantie de créances intérieures et extérieures, toutes 
opérations que l'institut d'émission ne peut effectuer lui-même en 
raison de ses statuts. 

La gestion courante de l'I. G. R. a été confiée d’ailleurs à la 

ne nationale pour assurer la meilleure coordination de leurs 
mwbvités r tives, Elle participe en mème temps au capital avee 
me — pr es établissements bancaires. 

Tout comme la S. N. € L, l'E G. R. est une institution « swi 
ueneris » dotée d'un commissaire du Gouvernement, Les opérations 
de ces deux établissements bénéficient de la garantie de l'Etat, 
qui n'a jamais eu à jouer, 


% Société anonyme belge d'efploitation de la navigation aérienne 
(S. E."N. À. 


La $ À. H E. N. À., créée par la loi du 26 avril 1923, à an + 
dès roue une participation majoritaire directe de l'Etat 
(60 p. j. Lés capitaux privés provenaient des anciens action- 
nairés de la « Société nationale pour l'étude des transports aériens », 
créée quelques années auparavant par un groupe de banques. 

La participation de l'Etat a d'ailleurs été la conséquence d'un 
apurement de subventions et d'avances précédemment accordées 
à cette société par le Trésor 


je Société nationale des habilations à bon marché 
S, N. H. B. X. 


Cette société fut créée par la loi du 11 octobre 1919. Son capital 
souscrit exclusivement par l'Etat à l'origine appartient actuellement 
en lie à l'Etat, en partie à des collectivités publiques locales 
(provinces) ét en partie à des sociétés de construction privées 
‘habitations à bon marché agréées par les pouvoirs publics. 

Son activité consiste principalement à décentraliser la construc- 
tion d'habitations à bon marché en soutenant financièrement des 
fMiales locales. 

5e Société nationale des chemins de fer belges (S. NX. C. B 

Cette société, tout comme la Société nationale des chemins de 
ter..français — el d'ailleurs pour les mémmes raisons historiques — 
est ne société d'économie mixte, mais où les actionnaires privés he 
déliennent en fait aucun pouvoir. , 
L'assemblée. générale, seul organe où lesdits actionnaires 
accès, est en éflet étrangère à la nomination des administrateurs. 

Le conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer belges est composé de vingt et un membres, dont 

Dix sont nommés par le roi pour représenter l'Etat; 

Cinq sont ! és par. le roi sur présentation du conseil d'admi- 
nistration du fonds PR mel de la dette publique ; 

Trois sont nommés par le personnel; 

Trois sont nommés sue une liste de candidats présentés par le 
conseil supérieur de l'industrie et du commerce, le conseil supérieur 
des métiers et_négoces, le conseil supérieur du travail et le conseil 
supérieur de l'agriculture. 


ont 


CHAPITRE HI 


Les participations financières de l'Etat en Malie. 


Le compte rendu de la mission accomplie en HIlalie par une 
délégation de la commission des finances, du crédit et de la fisca- 
ité, du 20 au 29 mars 1958, et présidée par M. Ferre, à été reproduit 
en annexe du comple rendu de la séance du Conseil économique 
du 7 mai 1958 Wournal officiel des Avis et Rapports du 9% mai 1958 


I suffira en conséquence de rappeler ci-dessons 

lo Les principales caractéristiques du mécanisime des 
participations financières et de leur cession: 

2 La politique poursuivie par le ministère des participations 


d'Etat. 


prises de 


je SECTION, LE MÉCANISME DES PRISES DE PARTICIPATIONS FINANCIÈRES 

Rien que la possibilité des nationalisations soit expressément 
prévue par l'article 43 de la Constitution italienne, l'Italie n'a 
nationalisé depuis 1945 aucune branche de son industrie. Par contre, 
l'Etat a acquis par l'intermédiaire d'établissements publics spécia- 
lisés des participations d'entreprises de toute importance dans des 
secteurs très variés, soit à la suite de concours apportés par le 
Trésor public (participations groupées par l'Institut pour la recons- 
truction industrielle), soit dans le cadre d'une politique délibérée 
(participations prises par l'Etablissement national des hydrocarbures). 


lo Institut pour la reconstruction industrielle À. R. 1 


L'institut pour la reconstruction industrielle avait été créé en 
193%3%.pour assainir la situation des grandes banques italiennes dure- 
ment alleiiles par la crise mondiale de 1990, alors que ces grandes 
banques disposaient de participations financières très nombreuses 
et de qualité très variable. 





Concu au départ 7our une durée limitée, l'I. R. 1. s'est cependant 
consolidé à partir de 19% devant les difficulté qu'entraînait le 
relour au secteur privé de certaines entreprises. 

Le statut actuel de l'E R. 1. est fixé par le décret-loi du 12 février 
148, C'est une personne morale de droit publie disposant d'un 
londs de dotation dé 120 milliards de lires et chargée de la gestion 
des participations de lEtat et de l'exercice du rontrôle qui en 
résuile. 

L'originalité de l1, KR. LE r'side notamment dans le fa 
à créé cinq sociétés financières spécialisées : 


qu’ les 


- la S. T. E, T. pour le téléphone ; 

— la FINMARE pour l'armement maritime : 

— la FINSIDER pour la sidérurgie ; 

— la FINMECCANICA pour la mécanique dont Alfa-Roméo) ; 

- la FINELETTRICA pour l'électricité (4). 

Ces cinq sociétés constituent, selon ies termes mêmes du rapport 
de la délégation de la commission des finances du Conseil éconu- 
imique un väsle holding étatique constitué selon les règles des 
sociétés anonymes sur le modèle d'un holding privé ». 

Toutes les entreprises contrôlées jar VI R. !. ont la caractéri< 
lique commune d'opérer œux côtés d'entreprises contrôlées par le 
capilal privé, Le couvernement italien a affirmé que les entreprises 
du groupe devaient être placées exactement dans les mêmes condi- 
ons que les entreprises privées, ne bénéfirieraient d'aucun privi- 
lège et ne supporteraient aucune charge du fait de leur dépendanre 
vis-à-vis de l'institut. Il en résulte que toutes les entreprises de 
l'institut ont la forme de sociétés par actions de droit commun, 
inème si cerlaines de ces sociétés sont la proçriété pratiquement! 
intégrale d'une des sociétés financières précitées. 

Le pourcentage de participations détenues par l'une ou l'autre 
des sociétés financières précitées est très variable et tend plutot 
à diminuer, mais les participations demeurent toujours largement 
inajorilaires. C'est ainsi que 16 p. 100 du capital de Finelettrica 
appartiennent aujourd'hui à des capitalistes privés, alors qu'il était 
précédemment de 100 p. 100 entre les mains de l'LR.I. Les par- 
lieipations détenues par les capitalistes privés dans un certain nom 
bre de sociétés (Finmecanica, Finmare) pourraient également s'ac- 
croître 4 la transformation en actions d'obligations convertibles 
‘Mises dans le public pour des montants très importants. Mais cette 
fucullé de conversion est loujours limitée à la moitié des obli- 
salions, de facon que le contrôle de la société financière ng puisse 
échapper à FE R. L 


2 L'établissement national des hydrocarbures E. N. L) 


L'élablissement national des hydrocarbures est une instilution 
économique de droit public qui a pour objet la prospection, l'exploi 
lation, le transport et l'utilisation des hydrocarbures et des gaz 
naturels. ; 


L'E, N, 5, iout comme l'E R. L., à yris le carectère d'un holding 
dont l'action s'exerce à travers cinq sociétés principales : : 
— VA. &. L P, Mineraria (recherches et exploitation des hydro- 
cartbures,, Participation de l'E. NX. EL: 99,75 p. 100: } 
la S. N. A. M., société nationale des conduites de méthane 
construction et exploitation des conduites de gaz). Participation de 
ÜE. NX, L: 100 p. 10; 

— l'A. N. LE C., créée en association avec Monteratini, 
vers la pétrochimie, Participation de VE. N. 1: 51 p. 100; 

- VA. &. LL P, (transports, raffinage et commerre des produil< 
pétroliers). Participation de VE. X, L: 60 p. 4; 

- l'A. G. 1. P. Nueleare, consacrée aux recherches et à l'exploi 
tation de l'énergie nucléaire, qui est en voie de constitution. 

Le fonds initial de dotation de 37 mililards de lires à été com 
piété jar un prélèvement sur les bénéfices des sociétés et par 
l'émission d'obligations pour des montants appréciables (50 miltiard< 
eu 158). 

L'E. N. L., au contraire de l'E R. 1, parait délibérément suivre 
une politique d'expansion tendant, disent certains, à l'acquisition 
de quasi-monopoles, Mais même dans ce dernier cas, il s’agit tou- 
jours de sociétés anonymes, dont les actions sont détenues à 
1 pp. 200 par un institut public. On ne trouve donc point en 
lalie, comme en France, d'entreprises dirigées directement où indi 
reclement par lElat selon des formules variables et complexes 
ace ompaznées d'un appareil administratif de contrôle. 


rientce 


2 SECTION LA POLITIQUE POURSUIVIE PAR LE MINISTÈRE 
DES PARTICIPATIONS D'ETAT 


La mulliplicité des entrer rises contrôlées par l'Etat et leur puis 
sance croissante posent des problèmes de structure qui ont conduit 
les pouvoirs publies ilaliens à repenser » dans son ensemble 
la question des interventions de l'Etat dans la vie économique. 
C'est ainsi qu'est née l'idée de créer un ministère des partiri 
pations publiques chargé d'exercer la tutelle des entreprises d'Etat 
et d'en coordonner les activités. 

Ce ministère fut créé par la loi du 2 décembre 1956. Aux termes 
de ce texte, sont dévolus à celle jeune administration les pouvoirs 
et les attributions pr'cédemment exercés par les différents minis 
ières on comités de ministres, en ce qui concerne les entreprises 
de l'Etat, VI, R. 1, l'E. N. L et toutes les entreprises industrielles 
et commerciales comportant une participation directe où indirecte 
de l'Etat. 

(4) Par ailleurs, l'E R. L contrôle la compagnie aérienne Alitalia, 
“à Ver compagnies ilaiennes de tékiphone, la corporation itatiennr 
e S. F. et de télévision et les trois plus importants groupes 
\anvaires. 
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Afin de coordonner l'action du ministère des participations d'Etat 
avec elles des autres ministères intéressés, un comité permanent 
comypesé des différents ministres est chargé d'élaborer les directives 
générales selon lesquelles s'exercera l’action du ministère dans les 
divers secteurs qu'il contrôle, La loi esquisse l'orientation de cette 
action en précisant que les participations de l'Etat seront regrou 
pées eu organismes autonomes de gestion opérant selon des ‘ri- 
tères économique: 

D'ores el déjà, le comité des ministies, prévu par la lui, a décidé 
de créer trois organismes de gestion regroupant certaines des entre- 
prises à participation d’Elal qui ne sont pas rattachées au groupe 
de VE R. 1. ou à celui de l'E. N. I., laissant ainsi entendre que 
l'E R. JL. et ME. N. 1. seraient eux-mêmes maintenus comme orga- 
nismes de gestion. L'un des organismes regroupera les établisse- 
ments thermaux, un autre comprendra diverses sociétés minières, 
kw troisième regroupera les sociétés et établissements cinématogra 
phiques dans lesquels l'Etat a des participations. 

La loi prévoit que ces entreprises devront continuer à être gérées 
. selôn des critères économiques Pour les dirigeants du ministère 
des participations, celle formule signifie que les entreprises contrô- 
liées par ce ministère devront être placées sur un pied d'égalité 
avee ies entreprises privées, c'est-à-dire qu'elles devront exercer 
leur activité selon les Jois de la concurrence économique, sans 
bénéficier d'aucun avantage ou privilège particulier. 

D'après eux, la première lâche du ministère ne doit pas être 
d'accroître les pouvoirs de l'Elat dans le domaine économique, 
mais de rassembler en une seuk main les diverses sortes de par- 
üicipations, la responsabilité de la gestion demeurant toujours entre 
les mains des dirigeants. Hs estiment que le financement des insti 
lutions et la politique de fixation des prix sont deux des principaux 
motifs de l'institution du ministère. 

ll est cerlain que l'action de ce ministère sera délerminante au 
cours des prochaines années. Déjà, il a inspiré le retrail des entre- 
prises à participation publique mmajorilaire des organisations patro- 
nales. 

Par ailleurs, les entreprises dépendant du ministère des parlici- 
palions se sont vues imposer une eerlaine orientation économique 
par une loi du 2 juillet 19%7 tendant à favoriser l'expansion du 
mesamiorne qui leur fait obligation de consacrer aux régions méri- 
dionales 60 p, 100 des sommes destinées aux unilés industrielles 
lu’elles se proposent de créer, et au minimum 40 p. 100 de leurs 
investissements globaux. Une telle disposition trouve sa justification 
dans des considérations d'intérêt national. Elle risque néanmoins 
de améconnaître les « gritères économiques » posés par la loi et de 
compromettre la rentabilité des entreprises intéressées. 


CHAPITRE HV 
Les participations financières de l'Etat au Luxembourg. 


Le Luxembourg ng parait pas disposer d'une législation spéciale 
en matière de participations financières de l'Etat. 

Par ailleurs, dans le cadre de l'Union économique belgo-luxem- 
bourgeoise, le Luxembourg est évidemment intégré aux sociétés 
l'économie mixte décrites dans la section consacrée aux participa- 
tions financières de l'Etat en Belgique. 

Cependant, sur le plan purement luxembourgeois, on peut relever 
un certain nombre de sociétés d'écomie mixte qui ont, dans eer- 
lains cas, la particularité d'avoir pour co-associés des Elats ou des 
établissements publics étrangers: 

Société de distribution luxembourgeoise d'électricité: 

Participalion au capital: Etat luxembourgeois et Electricité de 
France. 

Société internationale du barrage sur l'Our: 

Participation au capital: Etat luxembourgeois (majoritaire) et un 
certain nombre de sociétés belges, françaises, suisses et allemandes. 

Saciété des chemins de [er luxembourgeois : 

Participation au capital: Etat luxembourgeois (51 p. 109), le reste 
appartenant aux Etats belge et français. 

Société internationale de la Moselle : 

Participation au capital: Etat luxembourgeois, 2.000.000 D. M., 
L reste (100.000.000 D. M.) étant réparti entre la République fédé- 
rale allemande et l'Etat français. 

Ces deux dernières sociétés, qui sont également des sociétés 
d'économie mixte françaises, ont d'ailleurs figuré à l’inventaire des 
participations publiques françaises et ont fait l'objet de commen- 
taires dans la première partie du rapport. 


CHAPITRE 
Les sociétés d'économie mixte aux Pays-Bas. 


\ux Pays-Bas, les sociétés d'économie mixte d'Etat sont partli- 
culièrement importantes dans le secteur du crédit. L'Etat cepen- 
dant dispose aussi de moindres participations dans les minés, dans 
une acièrie, et dans la K. L. 

La participation de l'Etat dans les grands établissements de cré- 
dit spécialisés <e double souvent d'une garantie de dividende. 

Le plus important établissement de crédit spécialisé dans le finan- 
cement de investissements à 616 créé en 1953: c'ést la « Société 





pour le financement du redressement national » Quessl ij tot 
linanciering van het National Herstel) (1) désignée habitiellemenut 
sous le nom de « IHlerstelbank ». 

Le capital, entièrement versé, est de 900 millions de flerins, 
dont : 

- Lot tublions en actions nominativés reprises par l'Etat; 

139 millions en actions privilégiées au porteur, acquises notarn- 

ment par les banques, les funds de prévoyance sociale, les eompa- 
suies d'assurances sur la vie el autres organismes similaire, 


De son côté, la Tersltelbank participe à son tour à la « Société 
néerlandaise de participation » (Nederlandse Participatie Muatse hu p- 
Mij) à concurrence de 7,3 millions dé florins (sur un Capital de 
25 millions), les autres actionnaires élant la caisse de prévoyanre 
sociale (14,1) el les banques (3,6). Elle participe également à la 
« société de financement dé lexportation » “(Export Finamciering 
Maatschappij). 

Quant à la garantie de dividende accordée par l'Etat, elle est 
variable suivarmt les établissements: pour l'ensemble du «.eapital- 
actions » de la Hérstelbank, la garantie accordée est au prinimuumm 
de 3,» p. 100. à 

On nolera qu'aux Pays-Bas l'intervention de l'Elat s'est justifiée 
à la fois par les difficultés de remise en roule de l'économie nalio- 
nale après la guerre et par le souci de développer l'industrialisation 
bour assurer le plein emploi d'une population toujours croissante. 

Le « Mémoire sur lindustrialisation », édité par les services du 
plan central en 1950, affirme cependant qué F « industrialisation 
devra ètre, avant lout, le fruit de décisions économiques privées 


TITRE 1H 


LES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE DANS LES AUTRES PAYS 
EUROPEENS 


seules, en raison des délais, jmpartis au rapporteur, om, pur. être 
réunies des informations sur le régime des participations publiques 
en Autriche, en Espagne, en Grande-Brelagne el en Suisse. 

Ces participations seront examinées dans l'ordre alphabétique de: 
Etats : 

Chapitre L. Autriche. 

Chapitre LI, — Espagne. 

Chapitre HE — Grande-Bretagne. 

Chapitre FEV. suisse, 


CHAPITRE Her 
Les participations financières de l'Etat en Autriche. 


HO n'existait avant la gnerre de 1939-1945 qu'un nombre restreint 
d'entreprises publiques en Autriche, qui se. présenlaient souvent 
sous la forme de monopoles (tabacs, sel, alcool, forêts) dont cer- 
tains dataient de plus de 200 ans. A la fin du siècle déYnier, la 
direction des chemins de fer et des postes était passée entre Les 
mains de l'Etal. Ces différentes entrepnses subsistent actueHenmut 
dans leur intégralité et sont gérées de facon différente suivant leur 
nature el leur origine. 

Après la guerre, l'Autriche nuationalisa une partie de son indurs- 
trie pour deux considérations principales, D'une part, cetté natio- 
nalisation correspondait à certains courants politiques socialistes 
perceplibles dans de nombreux pays. Mais elle représentait, pour 
une part qui n'est pas négligeable, une tentative pour faire revenir 
sous l'autorilé de l'Etat autrichien un grand nombre d'entreprises 
qui avaient été comfisquées par les autorités d'occupation. 

Deux lois de nationalisation, Fune du 26 juillet. 196, l'autre du 
26 mars 1947, trausférèrent à l'Etat autrichien les grandes, eutreprises 
des secteurs essentiels: banque, industrie minière, pétrole, sidérur- 
sie, aluminium, production et distribution d'électricité, etc. (2). 


L'eflectif occupé par les entreprises nationalisées. au début de 
l'année 1957 élait de plus de 126.000 personnes, correspondant à 
22 p. 100 de l'effectif global des ouvriers et employés occupés dans 
l'industrie du pays à la méme époque. 

La valeur nelle de la production des industries natiomalisées élit 
de l’ordre de 12 milliards de schillings, représentant environ 28 p. 100 
de la valeur de la production globale de l'industrie du pavs. 


Les entreprises nationalisées jouent également un rôle important 
dans les exportations de l'Autriche. En 195%6, elles réalisèrent avec 
l'étranger un chiffre d'affaires de 5,6 milliards de sehillings, soil 
2 p. 100 de la valeur (22,7 milliards de schillings) de l’ensémble des 
exportations de l’année considérée. 

Indépendamment de ces nationalisations, un problème partieulier 
à l'Autriche se posa du fait de l'existence d'entreprises dites 
« U. 5. 1. À. » considérées comme « propriétés de PU, R. $. &S, » 
du fait qu'elles étaient situées dans la zone placée de 1945 à 195 
sous le contrôle des autorités soviétiques et avaient été éntièrement 
sous le contrôle allemand. 





(1) Ces informations ont élé puisées dans une étude de M. MHolt- 
mann sur l'intervention des pouvoirs publics dans le domaine des 
investissements dans lés pays de la GC. E. C. A. 

(2) Une analyse détaillée de cette question figure dans le port 
de la mission d’études accomplie en Autriche par la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité, présenté par son président 
M. Lutfalla (Journal offiriel, avis el rapports du Conseil éconemique 
du 26 juillet V8, page 3511). 
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Depuis le traité d'Etat, la situation a été considérablement cla- 
rifiée. Certaines entreprises déjà comprises dans la loi de nationa- 
lisation restent la propriété de l'Etat autrichien. En revanche, toutes 
les autres et en particulier les entreprises U. 5. I. A. sont placees 
temporairement sous l'administration du Gouvernement autrichien, 
mais dojvent être aliénées par voie d'adjudication à des groupes 
privés, autrichiens, étrangers ou mixtes. 


Le ministre des finances compétent pour cette question a déclaré 
wi ne se laisserait pas seulement guider dans son choix par 

s considérations de prix, mais qu'il tiendrait le plus grand 
be oo des perspectives d'avenir que les soumissionnaires seraient 
capables d’ aux entreprises en cause. Il lui importe, en effet, 
que l'activité de ces entreprises soit non seulement entretenue, mais 
aussi développée pour y garantir le maintien de l'emploi. En outre, 
il souhaite que les acquéreurs financent en partie le capilal de ces 
entreprises par une émission d'actions populaires. 


Au cours des années 1956 et 1957, de nombreuses petiles entre- 
prises ont déjà été vendues. Jusqu'à ce jour, la grande majorité 
des biens mis en vente ont été achetés par des groupes purement 
autrichiens; seuls deux d'entre eux ont élé remis, pour des raisons 
très particulières, à des firmes suisse et hollandaise 


Gestion des entreprises nationalisées 


Toutes les entreprises placées sous la direction de l'Etat ne sont 
pas Eee dans les mêmes conditions. Certaines (monopoles) sont 
directement gérées par les ministères, 

La gestion des entreprises nationalisées proprement dites a été 
modifiée depuis 1956. Tandis que les banques demeureraient gérées 

r le ministère des finances, le ministère des transports et de 
l'éhergie se voyait retirer la gestion des autres entreprises natio- 
nalisées, à l'exception des entreprises de transport et d'électricité. 
Les entreprises nationalisées furent placées sous l'autorité d'un 
holding — « Industrie Bergbau Werwaltungsgesellschaft » — chargé 
de la sauvegarde des intérêts de l'Etat. À ce titre il surveille 
l'activité de chacune de ces entreprises et s'occupe de leur finan- 
cement sans cependant émettre lui-même des actions ou des obli- 
gations. Ce holding a pris la forme d'une société anonyme. 


Son conseil d'administration se compose d’un comité ministériel 
de huit membres (comprenant notamment le vice-chancelier et les 
ministres du commerce, des affaires sociales et des transports), 
placé sous la présidence du chancelier fédéral qui jouit du pouvoir 
de décision. 


Les membres du Gouvernement 
générale de celle société holding. 


Bien que les sociétés nationalisées soient dirigées conformément 
aux règles valables dans le, secteur privé par des directeurs généraux 
assistés de leurs collaborateurs, l'Elat délègue au sein de leurs 
conseils d'administration, par l'intermédiaire de la société holding, 
des représentants qui sont en mesure d'exercer une influence sur 
la marche desdites sociétés. 


En outre, les entreprises nationalisées sont obligées de soumettre 
leurs pians d'investissement à l'approbation du holding ci-dessus 
mentionné. Indépendamment de l'auto-financement, elles ne peuvent 
d'ailleurs obtenir les fonds nécessaires au financement de ces plans 
que sous lorme de prêts du ministère des finances ou par recours 
au marché des capitaux avec l'autorisation de ce même ministère. 


fédéral l'assemblée 


composer 


Le problème des capilaux et des investissements. 


De 1%5 à 1955, la reconstruction autrichienne semble avoir été 
financée, dans une large mesure, grâce à l’aide étrangère et aux 
capitaux appartenant à l'Etat. Les entreprises publiques pratiquaient 
largement l'auto-financement. Mais celui-ci s'avéra insuffisant pour 
satisfaire les besoins des grandes sociélés nationalisées. 


Par ailleurs, en raison de la structure particulière du marché 
des capilaux en Autriche, et de la politique fiscale, l'épargne <e 
portait peu vers les investissements mobiliers. Afin de trouver une 
nouvelle source d'investissements aussi bien que pour développer 
le marché des capitaux et éveiller l'intérêt du public pour Îles 
placements en actions, le Gouvernement autrichien à émis au cours 
de l'année 1957 des « actions populaires ». 

L'émission de ces actions populaires n'a porté que sur trois entre- 
pes: vente des droits de participation dans les deux grandes 
“inques nalionalisées sur laquelle nous allons revenir el d'une 
Mn minoritaire dans une entreprise (Miag, Liesign) dont 
a propriété avait été transférée à la République autrichienne en 
vertu de l'article 22 du traité d'Etat. 


Durant la période du 26 janvier au 28 février 1957, des actions 
du Creditanstalt et de la Landerbank représentant 40 p. 100 du 
capital actions de ces deux grandes banques 
ar Cette émission portait sur un montant 
2 millions de schillings (150 millions 
7 millions pour la Landerbank). 

Le montant nominal de chaque action fut fixé à 500 schillings 
Mmintoum. Les titres furent émis au cours de 110. 


Les trois quarts des titres, soit 30 p. 100 du capital, sont consi- 
dérés comme des actions privilégiées, auxquelles un dividende 
prélérentiel de 6 p. 100 est garanti avant toule dotation des réser- 
ves visibles et avant toute réparation aux aclions de capital ordi- 
maire, Le dernier quart « été donné partie en circulation libre, 
partie à des syndicals de porteurs et ne bénéficie pas du dividende 
de 6 p. 100 privilégié. 


furent oflertes au 
nominal global de 
pour le Creditanstalt et 











Les actions bénéficiant de la garantie d'intérêt étaient vendues 
sans droit de vote et ne conféraient donc pas à leurs proprié- 
taires le pouvoir de participer à la gestion de la société. Par 
ailleurs, elles ne pouvaient êlre acquises que par des ressortissants 
autrichiens. 

Cette privation du droit de vote et l'absence à la participation 
de ‘a gestion de la société n'élaient du reste pas une innovation 
dans la législation commerciale autrichienne. L'innovation à plutat 
consisté dans l'émission d'actions de feible inontant par Îles 
entreprises nationalisées. 

Pour permettre de satisfaire les demandes qui furent immédia- 
tement très importantes, la part attribuée à chaque souseripleur 
fut limitée. Ainsi a-t-on essayé de diffuser les actions aussi lar- 
gement que possible en satisfaisant intégralement jes petits 
souscripteurs, tandis que les grosses souscriptions élaient réduites. 

Cette expérience d'émission d'actions populaires confère au cas 
de l'Autriche un intérêt très particulier. Elle met d'ailleurs en 
lumière les « inter-réactions » des facteurs financiers, économi 
ques, politiques et sociaux, qui influenceraient inévitablement la 
inise en train de n'importe quelle politique de cession de parti- 
cipations financières de l'Etat. et de création d'un capilalisme 
populaire 


CHAPITRE HI 
Les participations financières de l'Etat en Espagne. 


C'est assez tard que l'intervention publique s'est manifestée en 
Espagne sous forme de prises de participations en capital. Cette 
forme d'intervention a été l'aboutissement. d'une longue évolution 
trouvant sa première origine dans les graves difficultés d'appro- 
visionnement et de production que rencontre ce pays lors de la 
première guerre mondiale. 

Depuis le décret rovai du 18 juillet 1915 accordant à certaines 
entreprises d'intérêt nalional des avantages fiscaux, et jusqu'à la 
deuxième guerre mondiale, de nombrenx textes renforcèrent consi- 
dérablement les pouvoirs d'intervention et de contrôle de l'Elat 
dans le fonctionnement des entreprises privées. 

La loi de codification du 2% novembre 1959 accentue encore celle 
tendance, C'est ainsi, par exemple, que les fusions ou associa 
tions d'entreprises sont soumises à l'autorisation préalable, que la 
participation du capital étranger est limitée à 25 p. 100, que Île: 
inarques de qualité nationale peuvent être imposées el que cei 
luins cireuits de distribution sont sévèrement contrôlés. 

Mais les responsabilités accrues de l'Etat, l'importance des €capi- 
taux exigés par l'expansion industrielle, les difficultés supplémen- 
aires entrainées par l'ouverture des hostilités de la deuxième 
guerre mondiale, amenèrent inévitablement les pouvoirs publics à 
apporter leur concours financier aux entreprises, sous forme non 
plus de prêts, mais de participation en capital. 

La loi du 25 septembre 1944 créa un institut national de Flindus 
trie chargé de réaliser, de canaliser les investissements indus- 
triels de l'Etat et de collaborer avec l'imtialive privée aux fins 
de création et d'extension des catégories d'industries exigeant de- 
capitaux. supérieurs à ceux que pouvait fournir l'industrie privée 

L'activité de cet organisme s'est, dès le début, révélée comsi 
dérable, En principe, les prises de participations par Vlinstitut 
national de l'industrie sont réservées aux secteurs économiques 
ou aux entreprises qui ne peuvent s'adresser aux capitalistes pri 
vés en raison de l'importance des financements demandés, ou de 
l'incertitude à l'égard des bénéfices éventuels. 

L'institut national de j'industrie collabore élroilement avec la 
commission de protection et de développement de la production 
nationale, instituée par la loi de 1917 et qui, plusieurs fois réor 
ganisée, surveille l'application de toutes les autres formes d'inter- 
ventions de l'Elat dan< l'industrie espagnole par voie d'autorisi- 
lion, de facililés fiscales ou douanières, elx 


CHarrtee HI 
Les participations publiques en Grande-Bretagne. 


FM n'existe pas à l'heure actuelle, en Grande-Bretagne, de sociétés 
britanniques d'économie mixte d'Etat. Le contrôle public des prin- 
cipaux secteurs productifs de base s'est réalisé par la nationa 
lisalion intégrale des chemins de fer, des charbonnages, de l'éner- 
gie électrique, du gaz, de l'aviation commerciale, de la radiodit- 
fusion. Pendant un temps, furent aussi nalionalisés %es transports 
publics routiers, ainsi que la sidérurgie. 

Nous n'avons relevé qu'une exception importante: la « British 
Petroleum Cy (Ltd) », ex « Anglo Iranian Oil Cy (Ltd ». au capital 
de 114% millions 343.752 livres, divisé en 100.6K7.500 ivres d'actions 
ordinaires, dont 36.250.000 livres sont la propriété du Gouverne 
ment britannique, soit 50 p. 100. 11 semble d'ailleurs que le Gon 


vernement britannique envisage de procéder à la cession d'une 
partie de ces titres. 
On fera simplement mention de deux participations « indirec- 


les », d'ableurs minoritaires, prises par la Banqne d'Angleterre, 
sur l'invitation expresse du Gouvernement britannique : la « Finance 
Corporation for Industry » et la « Commonwealth Development 
Finance Corporation ». 

Le Gouvernement britannique détient enfin 40 p. 100 environ 
du capital de la Compagnie financière du canal de Suez qui à 
succédé à la Compagnie universelle du canal de Suez. Il détient 
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également, comme la plupart des pays européens, des participa- 
tions dans diverses institutions bancaires, de statut international : 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
went, Ja Société financière internationale, la Banque européenne 
d'investissement, ele. 

HU convient également d'observer qu'entre 1941 et 1956, le Gou- 
vernement anglais s'est trouvé, en fait, disposer de participations 
souvent importantes dans le capital de très nombreuses sociétés 
étrangères, spécialement américaines. Ces prises de participations 
ont résulté d'une réquisition par le Gouvernement des titres étran- 
gers détenus par les personnes privées aux fins de servir de garan- 
lie à un emprunt accordé par la « Reconstruction Finance Corpo- 
ration » de Washington. Ultérieurement, quand l'emprunt de 
#7 millions de dollars fut remboursé en octobre 1951, le Trésor 
anglais se trouva propriétaire d'environ 800 millions de dollars de 
valeurs américaines qu'il vendit à partir de 1956 progressivement 
et dans les meilleures conditions. 

La société d'économie mixte n'apparaît donc point aux Britanni- 
ques comme un complément ou un subétitut valable de la nationa- 
lisation. Ce rôle appartiendrait plutôt aux sociétés coopératives très 
puissantes outre-Manche. En fait, le développement de la coopé- 
ralion serait, affirment certains, de nature à remédier le plus effi- 
carement aux abus éventuels nés de l'appropriation privée des 
moyens de production et des canaux de distribution. Aimsi, la 
coopération apparaîtrait, en Grande-Bretagne, comme restrictive de 
la propriété privée au même titre que la participation publique 
dans les autres pays. 

il convient d'observer toutefois qu'au début de 1957, le parti tra- 
vailliste a décidé de remplacer, dans éon programme, l'expansion des 
nationalisations par une « infiltration » de l'Etat dans l’industrie 
privée au moyen d'achats de titres en bourse ou de remises d'actions 
en règlement de droits de succession. 

Le pragmatisme des Anglais s'est manifesté, par ailleurs, d’une 
façon originale pour assurer ie contrôle de l'Etat sur certains sec- 
teurs qui deviennent alors « économiquement mixtes »: le système 
consiste à créer, au niveau ke plus favorable, un organisme entière- 
ment public chargé de la distribution d’une « marchandise » dont 
la production ou la sous-distribution est laissée aux entreprises pri- 
vées, Tel fut, par exemple, le régime de la prénationalisation de 
l'électricité. En 1926, en effet, fut créée une « Public Corporation »: 
le « Central Electricity Board », entièrement composé de fonction- 
naires, opérant comme un grossiste, par l'intermédiaire duquel il 
élait nécessaire de passer, achetant l'énergie produite par des 

Selected Stations », privées où municipales, et la revendant à des 
entreprises de distribution, également privées ou municipales, ces 
derniers en assurant la revente aux consommateurs terminaux. 

Le C. E. B. était, par sa position -clé, en mesure non seule- 
ment de contrôler la répartition du courant électrique, mais encore 
d'imposer aux entreyrises productrices privées des programmes 
d'investissement, de rationalisation ou de normalisation, Les entre- 
prises productrices qui n'auraient pas obéi aux injonctions du C. E. B. 
auraient cessé d'être Selected Stations » et perdu tout moyen de 
joindre leur clientèle. Les mêmes pressions pouvaient être exercées 
par le C. E. B. à l'égard ds sociétés privées distributrices. En défi- 
uilive, cette formule de contrôle d’un secteur économiquement mixte 
a abouti, en ce qui concerne l'électricité, à une nationalisation 
intégrale de la production et de la distribution en 1957. 

Cependant, la formule qui consiste à créer un organisme public 
susceptible effectivement de contrôler l'activité des sociétés privées 
de tout un secteur, parce qu'il détient un monopole d'approvision- 
nement où de distribution, a été de nouveau utilisée dans le domaine 
de l'énergie nucléaire. 

L' « Atomic Energy Authority » est un organisme public qui 
dispose du droit exc'asif d'acheter et de revendre les matières pre- 
iienes nucléaires. 1 assure également la presque totalité du finan- 
cemment de la recherche atomique dans les universités. 

On observera que celle formule semble susceptible de se déve- 
lopper Sur le plan international pour assurer un minimum de 
contrôle publie dans certains secteurs, sans pour cela procéder à 
des nationalisations ou à l'extension de sociétés d'économie mixte. 
La création de l « Agence d'’approvisionnement de l'Euratom » en 
est un récent exemple. 


CHAPITRE IV 


Les participations financières de l'Etat en Suisse. 


Etant donné le caractère fédéral accusé de la République helvé- 
tique, les participations publiques sont dans ce pays prises le plus 
souvent par des collectivités autonomes: cantons et municipalités. 
Elles ont des origines très diverses (4). 

bans le cas des compagnies de chemins de fer, depuis longtemps 
très déficitaires, ces participations sont venues re ayer, progres- 
siverment, dans un souci d'intérêt général, les capitaux privés. | 

bans d'autres cas, par l'investissement de capitaux fédéraux ou 
cantonaux, les pouvoirs publics ont recherché une source de revenus : 
ehireprises hydroélectriques ou de distribution d'électricité, par 
exemple. 

Enfin, plus récemment, le Gouvernement fédéra] a voulu parer 
aux difficultés particulières éprouvées par des secteurs industriels 
Jusqu'ici considérés comme du domaine intangible du capitalisme 





(1) La documentation ci-dessous est principalement tirée de la 
thèse de M. R. Racine: « L’Actionnariat public, Les sociétés com- 
Mmerciales publiques el d'économie mixte en Suisse ». 





privé: Sucreries d'Aarberg (Berne), Salines du Rhin réunies, Dans 
d'autres secteurs ont élé constilués, en vue d’un gros effort 
d'équipement, des sociétés fiduciaires ou des holdings à participa- 
tion commune de la Confédération et des cantons intéressés. Te] est 
le cas de la Société générale de l’Horlogerie au capital important, 
de la Société coopérative fiduciaire de la Broderie et de la Société 
fiduciaire pour l'Hôtellerie., è 

Le plus souvent, les autorités publiques se sont contentées d’une 
participation minoritaire, afin de ne pas décourager les participations 
privées, Un droit de regard raisonnable ou un droit de veto sur 
certaines décisions ont paru aux autorités suisses, fédérales où 
cantonales, suffisantes pour assurer les garanties désirables. 

Les organes directeurs sont, comme dans toutes les sociétés, 
l'assemblée générale et le conseil d'administration. Mais parfois, 
lorsqu'il s'agit de sociétés d'économie mixte « institutionnelles », 
expressément prévues par le code de commerce suisse, les statuts 
ont donné aux conseils d'administration des prérogatives qui dépas- 
sent souvent celles de l'assemblée générale. 

Enfin, dans certaines sociétés d'intérêt public, concessionnaires 
de services publics, la collectivité, bien que n'étant pas action- 
naire, dispose du droit d’avoir des représentants au conseil d’admi- 
nistration. 

De la sorte, il existe en Suisse, dit M. Racine, trois types de 
sociétés anonymes dans lesquelles les collectivités publiques fédé- 
rales ou cantonales peuvent avoir des droits d'intervention: celles 
où elles sont actionnaires, celles où sans être actionnaires elles ont 
une part décisive dans la gestion, celles où elles peuvent cumuler 
une part de gestion régalienne et une part dans la gestion du fait 
de leur qualité d’actionnaires. 

Mais, et c’est là un fait essentiel, l'action des collectivités est 
rarement directe, Fonctionnaire ou non, le représentant de la 
collectivité qui peut lui être lié par des rapports de droit public, 
agit au sein de la société en son nom propre et sur la base du 
droit privé. Il ne peut en aucun cas faire acte d'autorité, comme 
agent de la puissance publique, Il est à noter que les représen- 
tants « publics » ne sont pas nécessairement et toujours des fonc- 
tionnaires. Les autorités désignent très souvent des personnalités 
perse en raison de leurs connaissances et de leur expérience des 
altaires, * 

Quant au « directeur », dans toutes les entreprises connues, fl 
est en principe sans aucune attache avec l'administration publique. 
Il est engagé sur la base d’un contrat de travail relevant du droit 
privé: son Salaire, ses conditions engagement sont semblables 
à ceux en vigueur dans l’économie privée. Il en est de même de 
tout le personnel, employés et ouvriers. 

En définitive, la Suisse, dont l'économie demeure fortement 
imprégnée des principes capitalistes, paraît avoir trouvé des solu- 
tions souples tenant compte à la fois de son cadre institutionnel 
original et de ses traditions propres. 


TITRE II 


PARTICIPATIONS FINANCIERES 
DANS LES PAYS EXTRA-EUROPEENS SOUS-DEVELOPPES 


Dans de nombreux pays extra-européens sous-développés, la poli- 
tique des participations pnbliques s'oriente différemment selon qu'il 
s'agit d'anciennes entreprises installées, parfois de longue date, par 
les Occidentaux, ou de nouvelles sociétés dans le cadre d'un 
prograrmine gouvernemental de mise en valeur. Quand il s’agit de 
sociétés pétrolières ou minières, d'exploitations agricoles, etc., en 
plein rendement, les gouvernements locaux ont tendance à réclamer 
aux Occidentaux des prises de ge « nationales », publi- 
ques où semi-publiques, et parfois la nationalisation. 

Cette attitude soulève des problèmes graves, dont les solutions 
en pleine évolution dépendent trop souvent des rapports des forces 
politiques en présence. Pour ces raisons, il n'en sera point fait 
mention dans cet exposé. 

Au contraire, s'il s'agit d'entreprises nouvelles réclamant des 
capilaux importants entrainant des risques et exigeant des capacilés 
inhabituelles aux veux des entrepreneurs locaux, la politique des 
participations publiques dans les pays sous-développés est très 
différente. 

Le désir affirmé des gouvernements locaux est alors d'attirer les 
capitaux privés nationaux ou étrangers. Cette politique se réalise 
presque toujours — le moyen d'institutions particulières: les 
« banques de développement » qui se généralisent d'autant plus 
facilement que leur création est presque toujours la condition posée 
par la B. 1. R. D. pour l'attribution de ses propres prêts. Ces 
organismes ont, le plus souvent, le pouvoir, non seulement de prêter 
des capitaux à moyen ou à long terme, mais aussi de prendre des 
participations en principe temporaires dans les industries locales 
qu'il s’agit de soutenir. 

Les deux premiers chapitres du présent titre qui concernent respec- 
tivement la Turquie et l’inde illustrent plus particulièrement le 
désir ofliciel d'assurer la collaboration des capitaux publics et privés, 
hationaux et étrangers. 

L'exposé des participations publiques dans ces deux pays a semblé 
mériter des développements particuliers, en raison tant de l'ingé- 
niosité des mécanismes de prises de participations que de l'expé- 
rience relativement ancienne — une dizaine d'années déjà — par 
les institutions publiques turques et indiennes. 


Dans un troisième chapitre, seront décrites, beaucoup plus som- 
mairement, les mécanismes d'autres pays sous-développés du Moven- 
Orient, d’Extrême-Orient et de l’Amérique du Sud. Il sera également 
fait mention des participations prises dans les entreprises privées 
de la part de la Société de finanse internationale. 
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Carre ler 
Lee participations financières publiques en Turquie. 


:' après de longues discussions entre le Gouvernement turc, 
n — internationale pour la reconstruction et le développement 
et divers intérêts privés que fut créé em 4956 |’ « Industrial beveloyr 

Bank of durkey », Elle avait peur objet statutaire d'encou- 
Viustallation d'industries nouvelles. grâce aux concours de 
ux publies et privés non seulement nationaux, mais étrangers, 

et internationaux. 

A Vorigine; 25 g. 400 seulement du capital de l'E D. B. apparte- 
ndient au Gouvernement ture, le reste ayant élé souscrit, d'ailleurs 

l'insistance des pouvoirs publics, par de banques privées. 

celte prédemimnce des capitaux privés, le fonctionnement 

de LE I Hi a, dès le début, été contrôlé par les représentants de 
MEtat et ses activilés se sont imscriles dans le cadre de la planif- 
cation officielle. 

Vur suite, le (Gouvernement ture arcentua indirectement sa 
tutelle sur VE D: B par l'intermédiaire des banques artionnaires 

4 es il exerca un contrôle croissant. 

L'influence prédominante du Gouvernement ture dans l'E D. B. 
à été remforc enfin par l'importance de ses concours financiers 
ultérieurs: Devant l'insuffisance du capital initiat (2.250 millions de 
fraunes}, et des préts accordés d'abord par la Banque nationale. puis 
va Va Be M. Iù, de Gouvernement ture a décidé æn effet, de trans- 

rer à PI. D, B. la contrepartie des fonds de l'aide économique gour- 
vemementale américaine. En 2964, l'h D. #. est devenue ainsi offi- 
ciellement, et pour 45 ans, le répartiteur des fonds de !’ « Interna- 
lional Cooperation Administration » de Washington. 

Mais la moitié seulement de cette augmentation fut appelée, bien 
que Pémission dans le public ait rencontré un surcès le! que le 
nombre d'actionnaires privés passa de #3 à 204, La direction de 
VE D, H: a préféré, en eflet, à eause de la garantie d'intérét mimina 
accordée par le Gouvemement Lure aux actionnaires, ne pas appeler 
le complément du cavitat, eur il en serait résulté une augmentation 
dus dividendes & distribuer. Les réemliats favorables de la gestion 
qui ent acimellement la constitution de réserves ont farilité 
cette attitude. 

L'E D B. est muwrisée expressément par ses statuts non seulement 
a prêter des capitaux aux entreprises, à court, moyen où long terme, 
mais encore à prendre des partichpalions dans les entreprises ex\is- 
tantes, et exceptionnellement à créer elle-méme de nouvelles entre- 


s. 

Dune facon générale, tes prises de participations accompagnent 
um. gtèt: Elles résultent parfois de la conversion d'un prêt arrivé 
à ance, qu'il serait difficile à l'entreprise de rembourser dans les 
condilions prévues au €<ontrat. 

En principe, les capitalistes privés doivent apporter où conserver 
au moins 50 p. 100 du capital total de l'entreprise à laquelle VE D. H 
apporte son concours. Celle règle soulfre toutefois de nombreuses 
exceptions, dès lors qu'il s'agit de créer rapidement des entreprises 
entièrement nouvelles, comportant de ce fait une grande incertitude 
quant aux chances de profit, 

Les dirigeants de- PR D: BR. ont toujours affirmé qu'il était dans 
leur im de revendre systématiquement les participations les 
pins anciennes, pour reconstliluer leurs liquidités el pouvoir ainsi 
venir eu. aide à d'autres entreprises. 

La. cession des. participations doit en principe être réalisée dès 
que le moment sera favorable el les actions devront ètre offertes 
avec. le maximum de publicité, Eu fail, les opérations de cession 
ont. jusqu'ici. dté très rares, el, depuis Lrais ans 14 D, B. à au 
comraire tendance à développer <es achat d'actions, afin de protéger 
ses avoirs contre l'inflation. 

A la fin de 19%, les participalions de l'E, D. B. dans les entreprises 
privées, ne Ss'élexaient qu'à {1 million de livres turques. À la fin 
de 1966, elles alleignalent déjà 1,6 millions de livres turques, chiffre 
ne portant que sur les capitaux eflectivement appelés. Les engage- 
ments de: VE D, BH: à l'égard des capitaux non encore appelés s'éle- 
vient à cette date à 10,3% millions. 

La persistance d'une conjonclure inflationniste en Turquie au 
cours des années 1957 el a entrainé les dirigeants de l'E D. B 
à intervenir de plus en plus sous forme de participation, et de moins 
en moins sous forme de prèts obligatoires. 

Le lotal du « portefeudle-participations » de l'E D. B. a cependant 
été limité d'avance au tolal du capilal appelé et des réserves de 
celle institution. 

Par, ailleurs, il existe actuellement une controverse an sein de 
VI, 0, B..entre les directeurs qui désirent ne prendre que des parti- 
chpations. minoritaires pour limiter les risques, et les administra- 
teurs qui préfèrent les participations majoritaires dans un nombre 
limité d'entreprises dont il serait ainsi plus facile de contrôler la 
gestion. 


Cuartine |! 


Les participations financières pubiiques dans l'Union indienne. 


Le mécanisme des prises de participations est dans l'Union 
indiehne extrémement Varié et lémoigne de progrès incontestables 
dans l'utilisation des concours que peut ter l'Elat aux entre- 
prises privées dans un Es sSous-déve excessivement vaste. 

La première banque développemeut indienne fut la « Corpo- 
ration de Financement Industriel » (C, F,. 1.) créée à New-Delhi 
en 19% Elle accordait des crédits à long où à moyen terme lorsqure 
lès concours bancaires habituels faisaient défaut. 

La nécessité de diversifier ce concours poux tenir compte de 
l'existence, à 016 de grandes entregrises, d'une multitude d'entre- 
paies moyennes, où inêtme artisanales, très éloignées du siège du 
rouvernement, ineita le Gouvernement indien à promouvoir la 





créalion de nouvelles banques de développement dans les différents 
Eluts, ces banques de déveluppement élant en mesure non seule 
ment d'accorder des prêts, mais aussi de participer an capital des 
entreprises. 

Par la suite, le problème particulier du financement de secteurs 
presque entièrement nouveaux dans le cadre du premier plan de 
cinq ans, amena le Gouvernement indien à créer la « Corporation 
nationale pour le développement industriel » en octobre 1954. 

Enfin, la considération des problèmes très spéciaux que posail 
L'apport nécessaire de capitaux étrangers provoqua la création, en 
janvier 1%55, de la Corporation de crédit et d'investissement! 
industriel » dont les pouvoirs sont particulièrement souples et bien 
étudiés, puisqu'elle peut accorder des crédits, émettre des oblisa- 
lions conrerlibles en actions, acheter des actions, promettre de 
participer ultérieurement à des augmentations de capital et garantir 
le placement de titres sur le marché financier en accord avec 
d'autres banques. 

La « Corporation de financement industriel » et la « Corporation 
du crédit et d'investissement industriel » ont pour particularité d'être 
des établissements d'économie mixte où participent à la fois l'Etat, 
l&, Banque centrale el un certain nombre de banques privées 
luäiennes, et même étrangères, dans le cas de la Corporation de 
crédit et d'investissement industriel. 

Les objectifs de la « Corporation nalionaie de développement indu- 
luiëi » tuérilent d'être mentionnés, car il s'agit là d'une des plus 
complètes descriptions des formes d'intervention d'un organisme 
financier d'Elat, dans le secteur industriel privé : 

1° Apporter assistance sous forme de capitaux, de crédits de 
matériel ou de toute autre catégorie d'aide ; 

2e Accorder des prêts &t des avances aux industries, garantir les 
émissions et faire toutes opérations sur actions ou obligations des 
cuireprises, ainsi que &arantir les prêts et avances aux industries ; 

+ Hérer, contrôler ou superviser une entreprise par la nomination 
de directeurs ou conseils, par la prise de participations ou toute 
autre forme de conjonction des efforts ; 

1° Agir comme agence gouverrementale pour assurer l'exécution 
d'une politique tendant à accorder des subventions qu des conces- 
sions à certaines industries ; 

50 rap à es la formation professionnelle en créant un corps d'as- 
sistants sur les plans ae la technique et de la gestion des affaires : 

Ge Confronter et rassembler les rapports sur les projets industriels 
concernant des industries de base, en vue de faciliter la eollahs 
ration des secteurs publie et privé. 

L'importance des participations des organismes publics et semi 
publics indiens pose avec plus d'acuilé que partout aifleurs le pro- 
bléime du « désinvestissement ». 

Eu principe, :es participations dans le capital des entreprises pri 
vées ne sont prises qu'à titre temporaire et doivent être reetédées 
aussilot-que possible à des sapitalistes privés, dans le but de recon: 
liluer les avoirs liquides des organismes financiers précités et de 
leur permettre d'intervenir en faveur d'autres entreprises. 

Fu pratique, “e « désinvestissement » rencontre des difficultés à la 
fois financières et politiques. 

Financièrement, toutes les participations publiques ne sont pas 
également désirables aux yeux des capitalisies privés. Des cessions 
qui se conformeraient aux demandes des eapilalistes privés abouii- 
raient après un ceriain temps à retirer aux banques de développr- 
ment les participations les plus rentables pour ne leur laisser que 
les participations déficitaires, H ne semble pas qu'à l'heure actuelle, 
le Gouvernement indien ait envisagé des solutions financières desti- 
nées à éviter cette discrimination de la part des capitalistes privé< 

Mautre part, pour des raisons politiques qui ne peuvent être que 
mentionnées, une fraction importante de l'opinion indienne con-1i- 
dère que Îles participations publiques dans le secteur privés, loin 
d'avoir un caractère exceptionnel, devraient, au contraire, devenir 
systématiques et durables. Cette attitude rencontre d'ailleurs la vive 
opposition de principe des plus importants préteurs étrangers de 
capilaux: les LU. S. A. et la B. EH R. D. 


CHAPITRE HI 


Les participations publiques dans divers pays sous-dévelopnes 
du Moyen-Orient, d'Extrême-Orient et Amérique du Su. 


comme en Turquie et aux Indes, c'est très généralement par 
l'intermédiaire de « Banques de développement nationales » — ou 
de « Corporations pour le progrès économique » — en Amérique du 
Sud — que les gouvernements sont intervenus dans les autres pays 
sous-développés pour prendre des participations dans les entreprises 
privées, Ces institutions, recommandées par la B, 1 R. D, pour 
assurer la réceplion el la redistribution de ses prêts dans les condi 
tions financières les plus saines, furent créées le plus souvent à la 
suile de l'envoi en mission de ses experts financiers. 

Les différences entre banques de développement sont relativement 
mineures, Elles concernent sojt l'ampleur des pouvoirs qui leur son! 
conférés spécialement en matière de prises de participalions, soit la 
mesure dans laquelle ces pouvoirs furent effectivement utilisés, soil 
l'importance des contreparties exigées des bénéficiaires, soit la sévé 
rité des critères sélectifs nature du secteur, nouveauté de l'entre- 
prise, rentabilité, ete.) 

tre section. Du choix entre préts et prises de participations. 

Presque loultes les banques de développement sont autorisées 
par leurs slatuts à prendre des participations, Les exceptions sont 
rares, Inais généralement la prise de participation n'est qu'une 
lorme accessoire du concours financier, la forme principale étant 
normalement le prêt sur garanties. Certains organismes Th 
prélèrent délibérément apporter leur concours sous forme d'achats 
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d'actions, soit dans certaines périodes pour se protéger contre la 
baisse de la monnaie nationale (à l'exemple de la pratique suivie 
par l'Indusirial Development Bank de Turquie), soit en raison de la 
difficulté d'obtenir des garanties suflisantes (Corporacion de Fomento 
de la Production du Chili « CORFO »), soit enfin pour s'assurer un 
revenu-dividende supérieur à ce qu'aurait pu être un reévenu-intérêt 
‘bevelopment Finance Corporation de Ceylan « D. F, C. C, »). 

La Banque nationale pour le développement économique du Brésil 
B. N. (D. E.) réclame des prises de participations pour accompagner 
ses prêts dès lors que le hénéficiaire ne dispose que d'un capital 
propre assez faible et de connaissances techniques peu sûres. La 
hi. N. D. E. considère en eflel que la présence d’administrateurs, et 
éventuellement de conseillers techniques nommés par elle, est un 
des moyens les plus efficaces d'assurer la rentabilité de l’entreprise. 
En cas d'augmentation de capital ultérieure, la B. N. D. E, va jusqu'à 
réclamer la remise d'actions, de préférence donnant droit à lattri- 
hution d'un dividende prioritaire minimum. 

Par contre, la « Puertorico Industrial Development Cy » ne réclame 
pas elle-même de prises de participations, mais attend seulement 
que le bénéficiaire de son concours le lui propose : vis-à-vis des tiers, 
l'acceptation par la Pridco démontre la confiance de cette dernière 
dans lPaffaire. 

Très peu de banques de développement ont fixé des limites au 
montant de leurs prises de participations, qu'il s'agisse des mon- 
lants unitaires où de leur total. Cependant, un certain nombre fixent 
des rapports maxima entre leurs participations et les apports des 
capitalistes privés. 


2 section, De la participation à la geslhum 


Les banques de développement ne sont pas, en principe, dési- 
reuses de figurer au sein des conseils d'administration, Elles esti- 
ment, en eflet, que le sérieux et la compétence des dirigeants de 
l'affaire constituent par définition les conditions préalables soit d’un 
prèt, soit d'une prise de participation généralement minoritaire. 

Les exceptions ont pour origine soit la prise de participations 
majoritaires imposée par les circonstances, soit Ja transformation 
forcée d'un emprunt en prise de participation importante, soit la 
cessation de payement (1). 

Le nombre des administrateurs est généralement fixé à la suite 
d'accords particuliers accompagnant la prise de participation. Les 
lions remises peuvent d'ailleurs être des actions à vote plural 
renforçant ainsi, au moindre coût financier, le pouvoir de contrôle 
de la banque, 


+ <ection. Des contreparties triqées 

Les banques de développement, en accordant leur concours finan- 
cier (prêts ou prises de participations), imposent souvent des condi- 
tions qui affectent sensiblement la liberté d'action des dirigeants de 
l'entreprise à l'égard des actionnaires : 

les dividendes ne peuvent dépasser un certain montant sans 
l'accord préalable de la banque de déveleppeme it: 

— les actionnaires ne peuvent céder leurs titres sans l'accord 
préalable de la banque ; 

les actionnaires s'engagent à participer aux augmentations de 
capilal ultérieures, au moins pour maintenir le rapport entre capi- 
laux privés et publics, éventuellement pour augmenter l'importance 
des capitaux privés; 

- la banque fixe d'avance l'importance des capitaux de l’entre- 
prise susceptibles d'être empruntés par rapport au total du capital- 
awclions et des réserves, 

Le problème essentiel dans les pays sous-développés est, en effet, 
G'allirer les capilaux privés qui ont tendance, traditionnellement, 
à préférer les investissements fonciers ou .e financement d’opéra- 
livns commerciales, voire spéculatives, 

Le plus grand souci des Langues de développement est donc de 
Mommouvoir la création d'un marché financier, généralement avec 
l'uccord des banques privées el des compagnies d'assurances locaies, 
des firmes les plus himportantes, etc. L'existence d’un tel marché 
permet d'envisager, non seulement une dispersion satisfaisante des 
ixres nouvellement émis dans le cadre d'un plan d'expansion éco- 
unique, Mais aussi la cession par la banque de ses participations 
existantes aux fins de reconstitution de ses liquidités, Signalons 
que, dans certains Etats, les acquisitions par des capitalistes privés 
renvent être discrètement imposées par la puissance publique. C’est 
ainsi qu'en Egypte ies banques et les institutions financières pri- 
vées el les grosses entreprises ont été invitées l'an dernier à racheter 
au Gouvernement une grande partie des actions d'une entreprise 
siderurgique nationale à ia rentabilité d'ailleurs réduite. 


CUAPMRE IV 
Des pratiques suivies par la société financière internationale. 


Les pratiques récentes suivies par la Société financière interna- 
tiinale méritent quelque attention, car elles sont susceptibles d'ins- 
tirer les normes d'intervention d'autres institutions internationales 
à caractère géographique ou professionnel pius spécialisé, 
nn a 1 

(1) Nous ne citons que pour mémoire les prises de participations 
qui résultent d'une décision politique d'expropriation, de nationali- 
sation où de confiscation, C'est ainsi que F « Organisation pour le 
développement économique en Egypte » détient actuellement des 
arlions dans # sociétés de toute nature appartenant entièrement à 
des Français ou à des Anglais, 





La Société financière internationale est essentiellement, en ellel, 
un organisme invesiissant des fonds publics dans les entreprises 
privées à caractère productif, « en association avec les capitaux 
privés ». Son activité s'exerce « en particulier dans les jons 
IHOÏNS cernes »,. Ses statuts furent pers par 49 Etats, 
le 11 avril 1959, ratifiés par le Gouvernement français le 30 guitlet 
1956, et publiés au Journal officiel du 25 février 1958, en verin du 
décret no 58-189 du 13 février 1958. 

li est interdit à ia société de participer au capital social d'origine. 
Sous cette réserve, la société pourra investir ses ressources « de 
itutes manières jugées appropriées aux circonstances; elle pourra 
notamment procéder à des investissements donnant au porteur le 
droil de participer aux bénéfices, de souscrire à des actions, 08 de 
convertir l'investissement des actions », 

Par ailleurs, la société aura le pouvoir « de donner sa garantie, 
en vue d'en faciliter la vente, aux titres auxquels elle aura sous- 
cril ». Elle aura aussi le pouvoir « d'acheter et de vendre ies 
litres qu'elle amra émis en garantie ou qu'elle aura souserils ». 


Les principes gouvernant les opérations de la $S. F. 1. sont les 
suivants : 

La société n’entreprendra aucun financement pour lequel, à son 
avis, du capilal privé suffisant pourrait être obtenu à des condilions 
saisonnables »; 

« La société ne finaucera pas d'entreprise dans les territoires 
d'un Etat membre, si cet Etat fait des objections à ce financement »; 

« La société n'imposera pas des conditions tendant à ce que le 
uroduit d’un financement effectué par elle soit dépensé dans un 
pavs déterminé »; : 

“« La société n'assumera de responsabilité dans la direction d'au- 
cune entreprise dans laquelle elle aura investi des fonds »; 

« La société effectuera des mvestissements aux conditions qu elie 
j'gera appropriées, comple tenu des besoins de l'entreprise, des 
risques encourus par la société et des conditions normales pour 
des investissements privés analognes » ; 

“u La société s'eflorcera de reconstituer son capilal en gédant ses 
investissements à des intérêts privés toutes les fois qu'elle pourra 
le faire de manière appropriée et à des conditions satisfaisantes »; 

La société s’eflorcera de maintenir une diversification raison- 
nable de ses investissements », 

Les statuts ont également précisé que la. société et ses fanclion- 
Laires n'interviendront pas dans les, affaires politiques d'un, mein- 
bre auelconque et qu'ils ne se laisseront pas influencer dans leurs 
décisions par la forme politique de l'Etat membre ow des Elats 
membres intéressés. « Les décisions de la société et de ses, fonc- 
limnnaires seront fondées exclusivement sur des facteurs, écono- 
Miques et ceux-ci seront pris en considération impartialement, en 
vue de réaliser l'objet de la société défini dans cet accord ». 

Les investissements de la S. F. L peuvent prendre la forme d'obi- 
valions vonuvertibles, d’abligations comportant le droit de souserire 
à des actions nouvelles, d'obligations combinées avec une option de 
vente consentie par un actionnaire sur des aetions qu'il défiemt. Dis 
beuvent prendre en mème temps la forme d'un prêt ordiñaire à taux 
d'intérêt fixe avec les clauses habituelles relalives à l'amortissement 
et celle d'obligations converiibles à plus long terme comportant une 
participation aux bénéfices. . 

HW ne s’agit là que d’une orientation. La S. F. L n'a pas adopté 
de formules rigides pour ses investissements. 

Son capital ayant été libéré en dollars, la S. F. 1. a jugé prudent, 
durant les premières années, d'effectuer ses investissements en dol- 
lars, Mais elle s'est montrée prête à réaliser des investisserments, 
lout au moins en partie, en devises différentes si les autres moda- 
lités de l'opération et notamment les droits de conversion en aebions 
lui procurent des avantages qui l'emportent sur les risques moné- 
laires 

Depuis <a création, la Société financière internationale a efler tué 
plus d'une dizaine d’investissements dont ont bénéficié des entre- 
prises siluées au Brésil, au Chili, «au Mexique, en Australie et aux 
Indes, Les vonditions des deux derniers emprunts méritent d'être 
signalées, dans la mesure où elles favorisent la prise de participa- 
lions ultérieures. Aux Indes, la Société financière internationale à 
acceplé d'investir 1.300000 dollars dans la « Republic Forge Com- 
pany ». Cet investissemem se fera sous forme bons à 7 p. 100 
libellés en dollars. Ces bons viendront à échéance entre 1966 et 1971 
et pourront être remboursés à tout moment. Mais, la S. F, I. 
recevra, au bout de quatre ans, un intérêt variable payable en rou- 
ries indiennes en fonction des recettes. Sa S. F. 1, aura également 
une oplion lui permettant de souscrire au pair des actions ordinaires 
de la « Repubhe Force Company ». 

En Australie, la S. F. 1. a décidé d'investir 225.000 dellars dans la 

Rubbertex (Australia) Pty Limited », sous forme d'émission de 
bons libellés en dollars et portant intérêt à 6 p. 100, En plus de 
l'intérêt fixe, la S. F. 1. recevra en livres australiennes un intérêt 
variable en fonction des recettes, Elle aura également une option 
lui permettant de souscrire au pair des aetions ordinaires de la 

Rubbertex ». 

ll convient de noter que l'investissement de la S. F. I. sera accom- 
pagné d'importants crédits accordés par les fournisseurs de matériel 
et d'une émission d'actions par la « Rubbertex », en partie dans le 
publie, pour la contrevaleur d'environ 150.000 dollars. 


* 
.. 


De celle élude des participations publiques à l'étranger qui, faute 
de temps, n'a pu être que très sommaire, semble se dégager d'inm- 
pression d’une absence de doctrine œphArente et dura dans la 
plupart des pays développés ou moins développés. 


+0. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 24 février 1959 sur les participations financières de 
l'Etat (sociétés d'économie mixte). 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 13 novembre 1957 par laquelle 
il s'est saisi de l'étude des participations financières de l'Etat 
(sociétés d'économie mixte) ; 

Vu la lettre du président du Conseil des ministres, en date 
du 15 octobre 195$, confirmant cette saisine ; 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. J. Branger, 
au nom de la commission des finances, du crédit et de la fisca- 
lité ; 


Considérant : 


A. — En ce qui concerne l'inventaire des participations [inan- 
cières de l'Etat : 


Qu'un inventaire complet, précis ef constamment tenu à jour 
des capitaux détenus par l'Elat dans les sociétés commerciales 
est nécessaire pour élaborer objectivement une politique efli- 
cace en matière de participations financières de l'Etat, et pour 
assurer leur bonne gestion; 


Qu'en vertu des dispositions de l’article ! de la loi n° 49-958 
du 18 juillet 1949, reprises par l'article 164 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958, doivent être publiés : 


— d'une part, une nomenclature de toutes les sociétés d'éco- 
nomie mixte dans lesquelles l'Etat ou les entreprises publiques 
possèdent, ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires 
supérieurs à 30 p. 100 du capital social, 

— d'autre part, les comptes, le bilan et la situation de la 
dette à la clôture du dernier exercice des sociétés d'économie 
mixte et de leurs filiales dont plus de 50 p. 100 du capital sont 
détenus par la société-mère ; 


Que ces documents de base officiels ne permettent pas d’ap- 
précier avec suffisamment de précision la valeur, les mouve- 
ments et l'origine du portefeuille de l'Etat; 

Que les participations financières de l'Etat ne sont pas retra- 
cées « en Capital » dans la comptabilité publique actuelle, alors 
que les établissements publics — de même que les entreprises 
privées — ont l'obligation de faire figurer leurs participations 
à un compte de « valeurs immobilisées » du bilan; 

Que de ce fait, ni le compte général de l’administration des 
finances et ses annexes, ni les situations statistiques du Trésor 
publiées au Journal officiel ne peuvent retracer tous les mou- 
vements en capital du portefeuille de l'Etat ; 


Que les méthodes d'imputation des souscriptions et cessions, 
des dividendes et des frais de gestion, mettant en jeu, selon le 
cas, soit le budget général seul, soit le « compte spécial de 
commerce » seul, soit à la fois l’un et l'autre, sont complexes 
et illogiques ; 

Que le solde du compte spécial de commerce : « gestion des 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » ne 
ps en conséquence, aucune signification véritable et que 
e comple lui-même n'exprime pas, comme son intitulé semble 
l'indiquer, l’ensemble de la gestion des participations finan- 
cicres ; 

Qu'ont été parfois imputées sur le compte de commerce sus- 
visé des opérations étrangères à la gestion des sociétés d’éco- 
nomie mixte, et notamment les dotations ou compléments de 
dotations octroyés à certains établissements publics ; 


Que les contributions de la nation française aux institutions 
internationales, ou aux organismes créés dans le cadre des 
communautés auxquelles elle appartient, ne sauraient être assi- 
milées à de véritables participations dans des sociétés d’éco- 
nomie mixte ; 


Qu'il est utile, aux fins d'apprécier les conditions de fonc- 
lionnement des sociétés d'économie mixte, de compléter les 
informations fournies par les documents officiels, par la con- 
naissance des autres formes de concours publics, notamment 
les prêts, avances ou garanties ; 


Que du pourcentage de la participation publique découlent en 
fait des différences sensibles dans les conditions de fonctionne- 
ment et de contrôle des sociétés d'économie mixte ; 





Que les sociétés à participation publique majoritaire se rap- 
prochent des établissements publics et des sociétés nationâles, 
et qu'en conséquence il conviendrait de leur réserver un régime 
particulier et l'appeilation « entreprises publiques à participa- 
lion privée », les sociétés à participation publique minoritaire 
clant des « entreprises privées à participation publique » (1). 


B. — En ce qui concerne le régime juridique des sociétés 
d'économie mirte (entreprises publiques à participation privée 
el entreprises privées à participation publique) : 


Que les formes juridiques sous lesquelles se manifeste la par- 
Ucipation puluique en capilai aux diverses activités d'ordre 
économique sont multiples et s’interpénètrent, sans qu'on ait 
préalablement défini avec clarté la notion générale « d’entre- 
prise publique »; 

Que devraient être élaborés mer statuts correspondant à 
diverses catégories juridiques d'entreprises pubiiques ; 

Qu'en vertu de l’article 34 de la Constitution du 28 septembre 
1958, la loi doit fixer les règles concernant la « création de caté- 
gories d'établissements sg les nalionalisations d’entre- 
prises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur 
public au secteur privé » ; 

Que l'extrême dispersion des textes fixant le régime des par- 
ticipations publiques dans les sociétés commerciales rend sou- 
haitable une codification ; 

Que l'article 34 de la Constitution du 28 septembre 1958 pré- 
voit la promulgation de textes ultérieurs pour fixer en particu- 
lier les règles de transfert de propriété d'entreprises du secteur 
publie au secteur privé, mais qu'en l'attente de ces textes, il 
convient néanmoins de laisser sé poursuivre les opérations en 
COUTrS ; 

Que coexistent actuellement auprès du ministère des finances, 
un comité de gestion des participations publiques, créé en vertu 
de l'article 36 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, et une com- 
mission consultative technique, créée par l'arrêté du 3 décem- 
bre 1953 : 

Qu'il y aurait intérêt à ne laisser subsister qu'un seul orga- 
nisme, dont la composition serait élargie et disposant de pou- 
voirs plus étendus ; 

Que la diversité des statuts réglementant, dans lek sociétés 
d'économie mixte, la nomination du président, du directeur 
général, des administrateurs, éventuellement des commissaires 
et des censeurs, apparait sans fondement théorique et sans 
ulilite pratique ; 

Qu'il est souhaitable, pour faciliter la tâche de coordination 
dévolue au comité de gestion des participations publiques, de 
ne nommer ies administrateurs publics qu'après l'avoir 
consulté ; 

Que ce comité doit être habilité à leur demander éventuelle- 
ment les renseignements nécessaires au bon exercice de ses 
attributions ; 

Que les entreprises privées à participation publique minoritaire 
échappent, sauf exception, à la compétence de ia commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques ; 

Qu'il parait raisonnable de sauvegarder cependant dans ces 
sociétés, cerlains droits des actionnaires publics pa’ la présence 
d'un de leurs représenatnts au sein du conseil d'administration ; 

Que l'Etat a intérêt à suivre l’activité des filiales des sociétés 
d'économie mixte (2); 

Qu'il est souhailable de normaliser et d'unifier es méthodes 
de présentation des bilans de toutes les sociétés dans lesquelles 
l'Etat détient des participations. 


—— — 





(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendait à la suppression du paragraphe, Le texte initial de la com- 
mission élait le suivant: 

« Que les sociétés à participation publique majorilaire se rappro- 
chent des établissements publics et des sociétés nationales, et qu'en 
conséquence il conviendrait de leur réserver un régime particulier 
e! l'appellation: sociétés publiques d'économie mixte. » 

A l'issue des débats, la rédaction ci-dessus a été adoptée à main 
levée 


(2) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d’un amendement 
rrésenté par le groupe des travailleurs €. G. T., tendant à la sup- 
pression de la fin du paragraphe. Le texte initial de la commission 
était le suivant: 

« Que l'Etat a intérêt à suivre l'activité des filiales des sociétés 
d'économie mixte dont la majorité appartient à la société mère, 
celte règle pouvant cependant recevoir une exceplion en ce qui 
concerne les sociélés de droit étranger ou fonctionnant hors de la 
métropole. » 
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CO. — En ce qui concerne la gestion des participations de 
l'Etat : 

Que les participations directes de l'Etat ont des origines très 
diverses ; 

Qu'elles ont été prises, soit pour soutenir ou créer des entre- 
prises d'intérêt économique ou stratégique, soit pour posséder 
des informations dans des secteurs-témoins, soit pour honorer 
es engagements internationaux, soit pour de simples motifs 
d'opportunité ; 

Que certaines d’entre elles, enfin, sont tombées dans le patri- 
moine public à la suite de mesures générales de confiscation ou 
de caractère fiscal, ou d'opérations accidentelles ; 


Que si le montant et la valeur économique des participations 
directes de l'Etat sont importants, le nombre de ces partici- 
pations — une soixantaine — apparaît, en revanche, assez 
téqQuit; 

Que depuis dix ans le portefeuille a possédé une relative sta- 
hilité; que peu de participations dans des sociétés nouvelles 
ont été prises et que les décaissements du Trésor ont surtout 
été utilisés pour la souscription d'augmentations de capital de 
sociétés existantes ; k 

Qu'en dehors de cessions de montant réduit ou de liquida- 
tions de sociétés, lies sorties de titres du patrimoine de l'Etat 
ont été durant la période considérée limitées à deux opérations 
de caractère très particulier : 

— la première de ces opérations a visé la cession au public 
du toutes les actions détenues par l'Etat dans le capital de la 
« Société nationale d'investissement » créée spécialement pour 
gérer les valeurs remises en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale ; 

— la seconde a concerné l'émission de certificats pétroliers 
donnant aux souscripteurs le droit au dividende des actions 
bloquées, mais réservant à l'Etat les pouvoirs d'administration 
et de contrôle y attachés, ce qui aura pour conséquence de 
diminuer considérablement les bénéfices annuels apparents du 
secteur public (1); 

Que la gestion durant la même période des sociétés d'écono- 
mie mixte a laissé en définitive un excédent appréciable et que 
le rendement d'ensemble des participations n'est aucunement 
négligeable ; qu’en revanche, le rendement varie eonsidérable- 
ment selon le secteur économique, que le secteur pétrolier, en 
particulier, est rémunérateur, alors que d'autres ont un rende- 
ment faible et que certains ne rapportent aucun dividende ou 
font appel au contraire à des concours de l'Etat sous des formes 
diverses ; 

Qu'il ne saurait être procédé à la liquidation de certaines 
participations, dont le maintien dans le patrimoine de l'Etat se 
justifie par des raisons d'intérêt national ou financier ; 

Que les différences dans l'origine, l'objet social, la nature, 
l'importance des sociétés d'économie mixte rendent difficile 
avant examen approfondi de chaque participation, la définition 
d'une politique cohérente de gestion des participations ; 

Qu'il n'appartient pas au Conseil économique d'apprécier cas 
par cas s’il convient de céder ou de conserver une participation 
existante au 1° janvier 1959; 

Que doivent être déterminées pour chaque cession les per- 
sonnes morales on physiques auxquelles peuvent être offertes 
les participations ; 

Que la nature même des sociétés d'économie mixte conduit à 
prendre toutes précautions pour qu'en particulier les cessions 
n'entraîinent pas le contrôle de l'étranger ou la prédominance 
abusive d'intérêts privés ; 

Qu'il convient, lorsqu'il existe des entreprises nationales, des 
collectivités ou des établissements er ayant des activités 
similaires où complémentaires, de céder par préférence les par- 
ticipations de l'Etat auxdites entreprises ou collectivités ; 

Qu'à côté des cessions directes, doit être envisagée, lors- 
qu'elles sont impossibles sous eette forme, l'intervention d'une 
société intermédiaire chargée par la suite de vendre les titres 
représentatifs des apports; 

Que la remise en ordre à opérer dans le portefeuille actuel 
de l'Etat ne préjuge aucunement de la politique future en 
matière de participations financières ; 





(1) L'adjonchon du membre de phrase « ce qui aura pour consé- 
qrence…. fu secteur public » résulte de l'adoption à main levée 
‘un amendement présenté Par le groupe des travailleurs C. G. T. 


Que les rôles respectifs du Parlement et du Gouvernement 
résultent désormais de la Constitution et des lois organiques 
qui la complèteront ; 

Que les conditions dans lesquelles la puissance publique est 
appelée à intervenir dans les sociétés d'économie mixte à par- 
ticipation publique majoritaire tendent à 6e rapprocher des 
conditions «l'intervention de l'Etat dans les établissements 
publics et les sociétés nationales ; 

Que les sociétés d'économie mixte à participation publique 
majoritaire entrent incontestablement dans la notion d’ « entre- 
prise publique » déjà visée; 

Qu'il est souhaitable de maintenir l'autorisation parlemen- 
taire pour la prise de participations publiques majoritaires 
dans de nouvelles sociétés, ou pour toute cession ayant pour 
effet de faire perdre leurs DR majoritaires aux per- 
sonnes morales de droit public (1); 


Qu'en vue de coordonner la gestion des participations de 
l'Etat, il peut être utile de faire à l'avenir souscrire, gérer et 
céder les parti“inations minoritaires r une ou plusieurs 
entreprises publiques à participation privée (2) ; 

Que les condiitons de création et les règles de fonctionnement 
de ces sociétés publiques doivent faire l’objet d’études préala- 
bles approfondies auxquelles seraient associés les différents 
intérêts économiques et sociaux ; 

Qu'il est souhaitable que la politique suivie en matière de 
participations publiques fasse l’objet de rapports publiés pério- 
diquement ; 

Que l'étude des participations n’a une véritable portée que 
si elle s'étend à l’ensemble des participations publiques ; 


Que l'intérêt de ces études dépasse de beaucoup les règles 
relatives à l'établissement d’un inventaire, au régime juridique 
pp d'économie mixte ou à la gestion d’un portefeuille 
public ; 


Que le régime économique actuel comporte un secteur publie 
et un secteur privé, en fait et constitutionnellement : 


Que les mesures qui sont proposées sont formulées en tenant 
expressément compte de la situation et de l'importance actuelles 
de chacun de ces secteurs ; 


Qu'elles devront être modifiées au cas où l’un de ces gsec- 
teurs viendrait à s’accroître ou à diminuer d'importance, le 
principe essentiel étant que l'intérêt général doit bénéficier 
de la coexistence d’un secteur publie et d’un secteur privé, ce 
ce qui peut résulter que de leur collaboration dans un cadre 
juridique sans cesse adapté (3). 


“ 
Emet l'avis (4): 


À. — En ce qui concerne l'inventaire des participations 
financières : 


Que les nomenelatures des sociétés d'économie mixte pro- 
duites à l'appui du projet de loi de finances comportent toutes 
les sociétés dans lesquelles l'Etat possède une participation et 
fassent mention des renseignements permettant de connaître 
l'origine de ces participations, les avantages particuliers qui y 
sont attachés, la répartition du capital nominal et les filiales 
de ces sociétés avec l'indicafion de la participation prise dans 
leur capital par la société d'économie mixte ; 








(4) Un paragraphe venant à la suite de ce texte a été supprimé 
en raison de l'adoption à main jevée d'un amendement présen 
le groupe des travailleurs C. G. T. Le texte initial de la commission 
comportait en eflet le considérant suivant: « Que les conditions dans 
lesquelles l'Etat prend dans les entreprises des ipations mino- 
rilaires ne différent pas techniquement de celles dans lesquelles 
intervient un actionnaire privé ». 

2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €, G. T. 
tendait à la suppression de l'alinéa. Le texte initial de la commis- 
gen dense suvens; « Que } formule la mieux adaptée être 
de faire à l'avenir. (le reste sans cha nt) ». } 
débats, la rédaction ci-dessus a été adopiéé à min De ” 

‘3) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d’un amendement 
présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. Dans le texte initial 
de la commission, les mots « l'intérêt général » étaient remplacés 
par « le régime économique ». 


Par ailleurs, un amendement présenté rar le groupe des travail- 
leurs C, G. T. tendant à supprimer le dernier membre de phrase, 


à partir de « ce qui ne peut résuter… » a été rejeté. 


_ (4) Ce vote a été acquis au serutin public par 49 voix et 30 absten- 
tions (voir résultat du scrutin en annexe). 
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Que le montant en capital des participations financières de 
l'Etat suit comptabilisé par secteur économique dans les éeri- 
tures de la comptabilité publique, en vue, d'une part, de faci- 
Le ar d'autre ——p d'un véritable « bilan grd » 
de autre part de permettre aux organismes chargés 
de suivre gestion des sociétés d'économie mixte d'apprécier 
clairement teur situation. 


Que, dans un souci de clarté et de commodité, soient centra- 
lis au méme curaple spécial de commerce, mais à des lignes 
rentes, toutes les opérations concernant les pesticigallons 
diréctes de l'Elat (souscriptions et augmentations de capital. 
cessions de titres, frais de gestion, recettes provenant des 
dividendes) : 


Que, par ailleurs, ce comple de commerce soit réservé aux 
seules « ions visant les sociétés d'économie mixte dan- 
lesquelles l'Etat possède des partieipations, à l'exclusion des 
dotations d'établissements publics et entreprises nationalistes, 
el des contributions de la nation française aux organismes 
internationaux où de la Communauté, lesquelles doivent faire 
l'objet d'une comptabilisation distincte ; 


Qu'un doeument annuel, établi par le comité de gestion des 
ce om ren publiques soit publié el comporte toutes indica- 
Lonssur les mouvements du portefeuille et les faits importants 
intéressant le fonctionnement des sociétés d'économie mixte, en 
particulier les interventions réalisées à leur profit sous forme 
de prêts, d'avances ou de garanties par les actionnaires publics ; 


Que soient distinguées d'une part les sociétés d'économie 
mixte dont la majorité du capital appartient à l'Etat, à des col- 
lectivités, entreprises ou établissements publics, ensemble ou 
séparément, äuxquelles serait réservée l'appellation d'« entre- 
| publiques à participation privée », les autres sociétés 
br des « entreprises privées à participation publique minori- 
aire ». 


B., — En re qui concerne Le régime juredique des sociéiés 
d'économie mixte (entreprises publiques à participation privée 
et entreprises privées & participation publiqne 


Que suient précisées Ja notion générale d'« entreprise publi- 
que » et les formes juridiques que peuvent revèlir ces entre- 
rises, en même temps que les règles qui doivent présider à 
eurschoix, et qu'il en soit ensuite fait appli-ation rapide aux 
entreprises publiques existantes : 


Que les textes prévus par l'artiele 3% de ka Constibution du 
2s septembre 1958, relalifs aux secteurs public et privé, dont la 
Constitution fait expressément mention, soient prommigué: après 
consultation du Conseil économique et social: 


Que soit établie dès la promulgation des lois su<visées, une 
codification des lois et règlements applicables aux participations 
financières de l'Etat ; 

Qu'en dehors des opérations en cours, il est souhaitable qu'il 
ne-soit plus procédé à des transferts de droits entre les secteurs 
publie et privé avan: promulgation des textes prévus par l'ar- 
liele 34 de la Constitution du 2S septembre 195$ ; 


Que tx commission consultative technique, créée par l'arrêté 
dws décembre 1953 soit supprimée et que le comité de gestion 
desvpartieipations publiques créé em vertu de l'article 36 de 
la toi me 48-1268 du 17 août MMS soit élargi et ses pouvoirs pré- 
cisés pour lui permettre : 

— (de fuire toutes propositions concernant la gestion des par- 
ticipations, 

— de donner son avis sur les acquisitions ou les cessions 
éventuellement souhaitables et leurs modalités, 


— de coordonner en liaison avec les ministères ompétents, 
l'action des administrateurs publics siégeant dans les conseils 
dessoeiétés et de provoquer le cas échéant l'arbitrage des pou- 
voirs publics (1) ; 


Que le statut des entreprises publiques à participation privée 
unifle des règles de nomination du président et du directeur 
général, 1 représentation des actionnaires publics dans les 
conseils, ét éventnetlement des commissaires du Gouvernement 
ctrdes tenseurs dont H préciseéra les ponvoirs ; 


Que les administrateurs représentant l'Etat dans les sociétés 
d'économie mixte soient nommés par les ministres compétents 





() L'adjonotion des mots « en laison avec les ministères compé- 
tenter» résulte de l'adoption à main levée d'um umendement pré- 
senté par le groupe des travailleurs €. G. T 





après avis du comité de gestion des participations publiques 
qui pourra leur demander de le tenir informé de leur acti- 
vité (1) ; 

Que dans les sociétés créées avec la participation publique 
minoritaire, où qui appellent l'Etat parmi leurs actionnaires, il 
ÿ ait au moins un administrateur public (2) : 


One dans les filales des entreprises publiques à participation 
privée, dont la majorité appartient à ces sociétés, il y ait au 
moins un administrateur représentant les personnes moralés 
de droit puble participant à la société mère, lorsque le droit 
étranger le permet (3) ; 


Que les contrôleurs, commissaires du Gouvernement et cen- 
seurs dans une société d'économie mixle ne puissent se voir 
ultérieurement confier un poste de geslion ou de direction 
dans ladite sociélé où dans l'une quelconque de ses filiales (4) : 


Que les sucitlés dont une partie du eapilal est détenue par 
l'Elat soient tenues de modilier leur comrplablité de façon à 
la rendre conforme aux prescriptions du plan comptable géné- 
1al, et de réévalner leurs bilans dans un délai limite «le 
denx ans. 


U — En ce qui couverne la gestion des participalions : 


Que sut demandé à une commission spéetilement constituce 
à vel eflet, sous l'autorité di Premier ministre, de procéder, 
avant le 31 décembre 1959, à un examen approfondi de touter 
les participations financiéres de l'Etat antérieures au 1% jau- 
vier 1959, et de proposer toutes mesures techniques et finan- 
cières de nature à développer l'efficacité de ces participations 
et à en améliorer la gestion, les conclusions de la commi-- 
sion devant être publiées en annexe au projet de loi de finances 
pour 1960 (5) ; 

D L'adjonetiun des mots « par les ministres compétents » résulte 
de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par Île 
groupe des travailleurs €, G. T 

L'autre part, un amendement présenté par M. Ferlet tendait à 
iédiger le paragraphe comme suit: 

Que les adiministrateurs représentant les actionnaires publics 
duns les sociétés d'économie mixte soient nommés après avis du 
comité de gestion des participations publiques s'ils ne font pas 
partie eux-mêmes de la direction des entreprises publiques consi- 
dérées, le comité de gestion pouvant ieur demander de ke tenir 
irtormé de leur activité : 

Le texte initial de la commission était le suivant: 

Que les adiministrateurs représentant les actionnaires publics 
dans les sociétés d'économie mixte soient nommés après avis du 
comité de gestion des participations publiques, qui pourra leur 
demander de le tenir informé de leur activité. 

A l'issue des débats, la rédaction ci-dessus a élé adoptée à main 
levée. 

2) Un amendement présenté par le groupe des travailieurs 
C. G, T. tendant à rédiger ce paragraphe de la façon suivante : 
« (jue dans ies sociétés créées avec la participation publique mino- 
rrilaire, où qui appellent l'Etat parmi leurs actionnaires, à défaut 
d'un cominissaire du Gouvernement, il! y ait au moins deux admi- 
nistrateurs publics », à été repoussé à main levée. 

(3) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
U 6, T. lendait à la suppression de la fin de ia phrase, après les 
mots « participant à la société mère ». 

Le texte inilial de la commission élail: « au moins un admi- 
nistrateur représentant les personnes morales de droit public parti- 
cipant à la société mère, sauf lorsqu'il s'agit de sociétés de droit 
étranger ou fonctionnant hors de la métropole ». 

A l'issue des débats, la rédaction ci-dessus à élé adoptée à main 
Œvee. 

(4, L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C GT 

(5) Un amendement présenté par le groupe des traväilleurs 
CO 6. T. tendait à la suppression de la fin du paragraphe, après 
les mots « antérieures au fr janvier 1959 ». 


Le texte initial de la commission était : 


« Que soit demandé à une commission spécialement constituée 
h cet effet, sous l'autorité du Premier ministre, de procéder, avant 
le © décembre 1959, à un examen approfondi de toutes les partici- 
pelions financières de l'Etat antérieures au 1° janvier 1959 et de 
proposer le cas échéant aux pouvoirs publics, avec un avis motivé, 
la cession de celles des participations dont le maintien dans le 
patrimoine de l'Etat ne se justille plus pour des raisons d’intérét 
général, lies conclusions de fa commission devant être publiées en 
annexe au projet de loi de finances pour 1960 ». 


A l'issue des débats, la réduction ci-dessus à été adoptée à main 
levée. 
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Que soit également demandé à cette commmssion de sug- 
uérer, à l'appui de toute proposition éventuelle de cession, 
+és conditions el ses modaihiés, compte tenu de la nécessité 
d'éviter certains contrôles de groupements étrangers ou Îles 
“bus de puissance économique (1) ; 

Que soit proposée en premmer lieu, lorsque ce transfert est 
possible, la cession des participations à des entreprises publi- 
ques (établissements publics, sociétés nationalisées, entreprises 
pubiiques à participation pr'vée, avant des activités similatres 
1 complémentures, 

Que duns les autres cas, et si ja vente directe à de< per- 
<Junes privées se heurte à de: difficultés d'ordre financier ou 
lechnique, Les participalions fassent l'objet d'apports à des 
sociétés intermédiaires d'investissement ou de gestion ehar- 
“ces de rétroéder uitéreurement les titres représentalife de 
rs apports : 

Qu'à l'uveinr, les régles de prise on de cession de partiei- 
pations dans les entreprises publiques à participalion privée 
ent fixées, compte tenu des pouvoirs respeetifs du Parlement 
et du Gouvernement résultant de la Constitution : 

Le Parlement devaut autoriser l'acquisilion ou la perle «le 

1 


majorité du capilal de ces sociétés par des personnes morales 
rot pubii 


(Qjue désormais Si Plat venait à prendre des participation 
minoritaires dans les sociétés sauf dans les entreprises, orva- 
uismes où institutions de droit étranger, international où com- 
nunauta:re), lesdites  partroipations soient prises, le cas 
échéant, par lrotermétdiatre d'une ou de plnsieurs entreprises 

ibliques à participation privée dont les statuts et les moda- 


e texte résulte de l'adoption à main levée d'un amendement 


L { 
présenté par le groupe des travailleurs €. G@. T. Le texte initial 
le la commission élail le suivant: 
Que soit également demandé à cetle commission de suggérer, 
; ‘appui de chaque proposition de cession, ses conditions et ses 
trudalités, comple tenu de la nécessité d'éviter certains contrôles 
de groupements étrangers ou les abus de puissance économique 





lités de fonelionneme:st seront fixés après avis du Conseil 
économique et social (1) ; 

Que le rapport annuel d'ensemble établi par le comité de 
gestion des participants publiques soit joint à l'appui du 
projet de loi de finances, et donne toutes informations sur la 
politique suivie en ce qui concerne la gestion des participations 
publiques ; 

Que le Conseil économique €t social continue l'étude des 
participalions pubhques en traitant des participations des entre- 
EE publiques et des collectivités territoriales de la Répu- 
ique ; 

Que, pour tirer avantage de la coexistence d'un secteur 
publie et d'un secteur privé, l'intérêt général commande l'adop- 
tion de règles souples présidant à leur gestion respective, et 
établies en fonction de leur importance, de maniere à per- 
Iuettre leur collaboration (2). 

(i) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
CG. T, tendait à la suppression du paragraphe. 

Le texte initial de la commissionrétait je suivant: 

« Que désormais l'Etat ne prenne plus directement de participa- 
Lions ininorilaires dans les sociétés (sauf dans les ‘entreprises, orga- 
Lismes où institutions de droit étranger, international on commu- 
nautaire), kesdites participations étant prises, le cas échéant, par 
l'intermédiaire d'une on de plusieurs Sotiétés publiques d'économie 
tmuixte dont les <tatuts et des modalités -de -fonctionnement seront 
fixés après avis du Conseil économique el social ». 

A l'issue des débals, la rédaction ci-dessus a été adoptée à main 
lice, 

2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
CG. T. lendait à la suppression ‘dir paragraphe. 

Le texte initial de la commission était le suivant: 

Qu'un régime économique, pour tirer avantage de la coexis- 
tence d'un secteur public et d'un éecteur privé, doit comporter des 
règles souples présidant à leur gestion respective et établies en 
fonction de leur importance, de manière à permettre leur coba- 


Loration 
\ l'issne des débats, la rédaction ci-dessus a Eté adoplée à main 
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ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis. 


Nombre de votants .,........,.................. 129 
Ont volé DOUr ss ssssmssmsemsensensnssee 9 
_Ont voté contre .............,... 1) 

Se sont abstenus ................ 30 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (79). 


Grouç# des travailleurs : 

C. P. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
Espéret, Levard, Liénart, Mayoub, Quirin, Mile Tribolati, MM. Van- 
denbussche, Vansieleghem. 

C. 6. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Lucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumayer, Peeters, 
Richard. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Travailleurs indépendants, — M. Dewez (C. G. 8. L.). 


Groupe de l'artisanat — MM  Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'agriculture. — MM. D'Andlau, Bidau, Blaise (C. G.T.- 
F O,}), Bonjean, Bouchard, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Ferré, 
Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Haniquaut (C. F. T. C.), Lepi- 
card, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Tardy, Van Graeschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 





Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, Martin, 
Schatz. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. (.), 
Carré, Coulibaly (C. G. T.-F. O.), Delavignelte, Lawrence, Monthé, 
Pongault (C. F, T. C.). 


Groupe de la Pensée française, — MM. Branger, Bvé, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis}, De Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon. 
Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 


Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Groupe de l'habitat, — M. Robert, 


Se sont abstenus (:X)). 


Grou:e des travailleurs: 


CO. 6. T., — MM. Bouchaud, Brard, burel, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, subreville, 


Groupe de l'agriculture. — MM. Bohuon, Carroué !C, G. T.), Cha- 
tras, Desarats, Du Douet de Graville, Madengue, Lacaille, Prauit, 
Robin, l'chard. 


Groupe des coopératives. — MM. De Laulanié, Viaux-Cambuzat 
Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertet, 
Diallo (C. G. T.- U, G. T. A. NX.), Jourdain. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








